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PllEFACE 

DE LA TROISIÈME ÉDITION 

Le lectcur trouv^ra, un pcu plus loin, Ia pré- 
face de Ia prcmière ódition de ce livre. Je Ia 
represente lellc quelle, parce que jy indiquais 
les raisons qui mavaicnt determino à écrire ce 
pctit volume, et Ic caractère que, dans ma pen- 
sée, je lui assignais. 

Cette premièrc cdition a paru en iqo6. 
Une seconde a été publiée en 1910. Elle 

comporlait une nouvelle préface — que je sup- 
prime aujourd'hui et ou je soulignais surtout, 
avec rexpansion syndicaliste, Tacuité grandis- 
sanle que prenaient les luttes do Ia classe 
ouvrière organisée contra le patronat et le 
mécanisme capitaliste. Cette seconde édition 
contenait une mise au point, par le moyen do 
notes, dcs éléments statistiqucs reproduits dans 
Ia prcmière.  Cest cette deuxième édition qui 
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éíant épuisée, leparait aujourdliui comrne une 
troisième édition, hormis Ia préface. 

Jaurais pu Ia remanier en écrivant quclques 
pages suppiémentaires, ou en en complétant 

les chiffres. Mais j'ai estime que les dix dcr- 

nières années écoulées exigeaient plus qu'unc 
breve évocation. Je me propose de publier, a 

une date relativcmentproche, unsccond volume 
qui prcndra le mouvemcnt syndical franeais en 
lOK), et qui en ])oursuivra Ia desciiption jus- 

quà lapériode presente. 

On constate que, cc mouvement syndical a 
marque une puissance dextension enorme et 

que sa force numérique a au moins quádruplo 
de 1910 a 1920. Laguerre, aprèsravoiraíTaibli, 
lui a donné une impulsion considérablc : en 
concentrant certaines industries, en développant 
Ic contingent de leurs snlnriés, elle a provoque 
Tafílux des travailleurs dans les groupements 
corporatifs; en jetant les femmes à lusine, elle 

a offert à Ia propagande uu champ nouveau. Les 
crises économiqucs, qui ont accompagné et 

suivi le conílit mondial, ont à Ia fois aggravé Ia 

condition relative du prolétariat et determine 
en lui une volontc d'émancipation plusassuréc. 
Des profcssions, ou, jus(jue-lii régnaicnt Tindif- 
fcrcncc, Tindividualismc, Ia craintcdes maitics, 
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SC sont éveillécs à ]'action publique. Les terriens 
sortaientdc leur torpeur. Les fonctionnaires, pai- 
dizaines de milliers, rejoignaient les personnels 
de Ia manufacture, de Ia mine, du bureau, des 
poils et docks. Partout on luttait pour les 
salaires, mais partout Ton sapercevait bien vite 
que le relèvement des salaires n'était qu'une 
solution transitoire et qu'il était néccssaire 
daborder un programmc plus amplc, et cest 
ainsi que les vieilles doctrines du syudicalisme 
révolutionnaire ont rettouvé toute leur force. 
Le mouvcment syndical a presente au total en 
France, de 1910a 1920, Ia même courbe que 
daus tous les pays européens : le réformisme 
ne correspond jamais qu'à une pliase courte et 
transitoire. 

Nous aurons à étudier, dans ce second 
volume en préparation, le grossissement des 
oííectifs des Fédérations et des Unions départe- 
mentales, mais en même temps nous passcrons 
en revue les Gongrès fédéraux et confédéraux 
davant et daprès-guerre, les tendances qui s'y 
sont manifestées, les idées générales qui s'y sont 
exprimécs, les changements de structurc qui 
ontprévalu dans les organisations, ctenparticu- 
lier les remaniements de statuts que Ia C. G. T. 
a opórés. Jexaminerai aussi les eíTorts qui ont 
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été tentes au lendemain de rarinislice, poiir 
recréer, llnternationale syndicale, et lactivitíj 
quecelle-ci, une foisrefaite, adcployéc vis-;i-vis 
des mouvcments contre-révolutionnaires oudes 
crises qui ont suivi Ia fin des hostilités proprc- 

ment dites. 
Eufin ce second volume sattachera à prósen- 

ter nn aperçu des luttes soutenues par les tra- 
vailleurs syndiqués conlie Ic patronat et contrc 
rÉtat.LMiistüire des greves de lavant-guerrc, 
de Ia guerre et de raprès-guerre, y será relatée. 
Les mesuresprisespar le pouvoir, pourmaitriser 

les chômages concertes qui qnt revètu parfois 

un aspect formidable, menavant pour T « ordrc 
social », ne seront paspassées sous silence. Cea 
mesures rappelaient celles qui avaient étó adop- 
técs en dautres époques, mais Ia rópression 
devenait d'autant plus dure que le péril révolu- 
tionnaire se révélait plus certain. Cest, par Ia 

force des clioses, tout un tableau des autago- 
nismesfondamentaux, aucoursdes dixderniòres 

années, que le lecteur trouvera en ce second 

volume. 
Entre le dóveloppement syndical de Taprès- 

guerre et celui du débul du xx' siècle, le lien 
est évident. Aucune des thèses, quisont aujour- 
d liui dcfendues par les fédérations (rindustric 
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011 par Ia G. G. T., n'csl; nouvclle. Toutcs 
a[)paraisseat déjà duns les comptes rcndus des 
congròs davant igo5. L'histoirc dos organisa- 

tions ouvricrcs est caractériscc par une rcmar- 
quablc contiiiuitc. On nc pcut vraiment com- 
prendre les événements actuels, cn cet ordrc 
didées, que si Fon remonte aux origines de Ia 
formation syndicaliste. 

G'est pourquoi Ia publication nouvellc de Ia 
deuxièrae édilion de ce livre devait preceder 
Timpression de Fétude consacrée à Ia phase 
strictement contcmporaine. En considérant les 
prcmières ctapes de son mouvcmcnt corporalif, 
(jui cst devenu un mouvement de classe cxcep- 
tionnellcmcnt puissant, Io prolétariat français 
peut éprouver une legitime fierté. 

P.L. 

[8 juiii 1920. 
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PREFACE 
DE LA PREMIÈRE ÉDITION 

Lc mouvement syndical français n'a guère 
Irouvc dliifiloricns jusqu'ici. Certaincs cpoques 
de Ia formation corpoiative du piolctariat ont 
pu être éludiées cursivement. Cest Ia vue de 
Tcnsemblc que nous voudrions oflrir ; c'est 
révolution des groupements professionnels, que 
nous nous proposons de décrire, depuis Fabo- 
lition de Tancien regime. 

II y a là une lacune qu'on ne s'expliquc guère. 
Lorsqu'on envisage le rôie joué par les associa- 
tions de métiers, à tous les dcgrós, dans Ia France 
contemporaine, il parait étrange que leur orga- , 
nisation ait ét6 si longtemps laissée dans unp sorte 
depénombre. Etcesilence semble d'autant plus 
surprenant, qu'on s'aecorde aujourd'hui à attri- 
buer, aux fédérations d'industries, une activité 
prééminente dans Ia destruction, ou Ia rénova- 
tioi) de Ia société moderna. Peut-être convient- 
il de rapporter  cette négligence des  écrivains 
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Ics plus avcrtis, à Ia coafusioii (jui régiia, jusquVi 
une date tròs proohe, daus Ia structure syadi- 
calc. Les fluctuatlons innombiables et incessan- 
tes, qui se produisaicnt daus les groupements 
ouviicrs, semaient Ic doute sur Ia puissance de 
leur concentration, coniine sur Ia continuitó de 
leur tache. Mais depuis une dizainc dannées, 
raspectdes choscs a cliangé, et lacoordiualion, à 
Ia fois extórieuie et profunde, s'est substituée à 
Ia fermentation, aux poussées subites et aux 

désagrcgations d'autrefois. 
Le public français sest interesse au Trade- 

Unionisme anglais beaucoup plus qu^à notrc 
proprc syndicalisme. Gelui-ci ne tcntait point 
los historienscommecelui-là Cest queleTrade- 
Unionisme offrait un développoment plus ample, 
plus durable, Ton ajouterait plus harmonieux; 

c'est aussi que nos publicistes, conservateurs 
d'ordiaaire, scílorvaient de Irouver, dans son 

évolution, dcs leçons à Tadresse du prolétariat 
français. lis opposaient à rétatisníe, à Tiiitcr- 
ventionnisuic uational, ia miHhodo de liberte 
indlviduelle et dedort concerte, qui leur seni- 
Ijlait caractérlscr le travailleur brilaniüíjue. lis 
prélendalent coinbattre le socialisuie dEtat, cn 

inettant en parallèle les suecès que les ouvriers 
d'Outro-Manche avaieiit obtenus, eu dehors do 
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toute consécration legislalive, par Vaction systé- 
niatiquc des associations. Et cos pul)licistes ne 
savent pas encorc à qucl degró ils ont concouru 

à propager Ia théoric de Taction directe ! Etudiez 
de piès le mouvcinent Tradc-Unionistc, et vous 

vcrrez que cettc thèso s'cn dégago à chaque pé- 
riode, avec une vigueur croissante. 

L'auteur doit signaler ici loa difficultés de 
Toeuvre qu'il a entreprise, du moins pour les 

époques passées. Nos syndicats n'oiit gafdé que 
raremcntdes archivcs. Les perscoutions d'autre- 
fois, (et bieu des menaces pòscnt encore sur 
eux), leur avaient interdit toute tenuc réguiière 
de livres. Et c'est ainsi qu'il demeure três 
malaisé de tracer un tableau complet et précis 
de ces groupements, en qui s'élabore Favenir 

de Ia sociétó. Comme ils se méfiaient, à juste 
titre, du pouvoir, ils se soueiaient peu de con- 
server une coniplabilité, qui cút été pourtant 
une admirable source de documentation: Mèmc 

certaincs bourses du travail, bicn que de recente 
installation, ne connaisscnt quimparfaitemcnt 
Ia carricre des associations afQliécs et reffectif 
de leurs adhérents. Plusieurs secrélaires, que 
nous cousultionsj nous ont icnierciés de les 

avoir incites à un travail indispensable d'inves- 
tigation. 
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Cc livre est puisó prcsquc cxclusivcmcnt dans 
Ics inforinations que nous ont livrccs les orga- 
nisations prolétarienucs. Apeine les avons-nous 
complclées, pour les élapcs aucieniics, par les 
ouvrages de secondc main. Lauteur n'a pas 
besoin de dlre cn quel esprit ses rechcrches ont 
été conçues. II n'a pas vise à écrire une véri- 
table histoire, tache ardue et qui excéderait ici 
les forces dun seul homme, mais à préscnler 
un aperçu succitict du mouvemcnt syndical. 
Peut-être, inême réduit à ccs proporlions, cc 

petit volume ne semblera-t-il point inulile ! 

P. L. 

3i ddcembrc IQüO. 

2     3     4     5 unesp' 
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VUES GÉNÉRALES 

, Les origines du mouvement syndical, — La formalion du 
prolúlariut français. — La lullc contrc Ia grande industrie. 
— L'expansion du syndicalisme : gens de nier et Iravailleurs 
de IciTC. — Lcs difíicultés de sa marche danslcs professions 
disséminées.— II. L'évolulioii du inouvement.— La mutua- 
lilé professionnelle. — La résistance. — Le syndicat. — 
La fédéralion. -— La bourse du travail. — La confédêration 
jj^énérale.— Déviations et recomniencements.— III. L'évo- 
lutiou dans les tendances.— Le turif et Ia suppression du 
salariat. 

I. Sidncy Wcl)l) a dúfiui ainsiIa Tiadc-Union: 
« Ccst une associatiou permanente de salariés, 
qui se proposcnt de défendre ou d^amclioicr 
lcs condilions de leur conlrat de Iravail». Ladé- 
íiiiilioii nc convient plus à Ia forme presente du 
syndiealisme iVánçais, dont les ambitions sont 

I. S. Webb, lllsiuirc Jit iratlc-nnionisme. 

PAUL Louis. — Muuvciucnl sjndical. 
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plus aniples, puisquil vise à Ia <lcslructioii du 

icgiiue capitalllte ; mais elle rcpond aux tciulan- 
'" ces de lios prcmières sociétés profcssionnelles   ■ 

En tcnant coiiiple du développcincat hislorlciuc, 

'Ton pourrait  dire : ic Ic syndicat est un grou- 
pcmcnt de travadlcurs de mème métlcr ou de 
mèine industrie, (jui aspire dabord à relever le 
niveau de Ia vie prolétariennc,  daus les cadrcs 

I du  regime existant,   puis à briser ces cadres, 
!en préparant les éléments matériels et moraux 
Idunc orgaiiisatiou économi(jue dilléreiite. » 

Comme cest au syndicat que mjus nous 

atlachons, et que nous cnteudons suivre sa mar- 

clie à travers le xix" siècle, nous irons Ic rechcr- 
clier dans les humbles mutualités du début, 
pour le conduiie jnsqíi'aux grandes formations 
nationales et inlcrnationalesdaujourd bui. Mais 
tout de suite, il sied d'évoqucr les compagnon- 
iiages d'avant 1789, qui se sont survécu en 
déclinant sans cesse, il est vrai, jusqu"à Télape 

confcmporaine. Le compagnonnagc a donné 

ún prcmier noyau de ralliemont à Ia classe 
- ouvrière ; mais quelle queút été son utllilé 

passce ', il ne pouvait continuer à jouer un role 
marquaiit dans nu état transforme. Silarcuni 

I, Aí*5 itssocittiions profi-ssionrielles (publicalioii tie rofíice <lu 
travuil), t. I". Le livre du comi>agnonnage d'A. Pcrdiguier, elo. 



VUES   GKNKRALES 

larcsistaivc et Ia mutualilc, il ne s'est jamais 
adressc !;uà do ininccs clícctifs ; s'il a créó 
coinme anc prcinièrc conscieuce proletariciuic, 

ses prescriptions étroites, scs rltes compliques, 
ses cxigeuces pécuniaires dcvaient lui ôtre pré- 
judiciablcs daiis uii industrialismcclargi. Autant 
il pouvait òtrc clílcaco, avec Ia dispcrsiou dcs 

manufaclures et Ia lareté dcs Communications, 

autant il était appelé à scmblcr surannc, le jour 
oü Ics ouvriers se complcraicnt par millions, 

prcscnteraiont dcs fronts compacts, et circulc- 
raient à Ia vitesse dcs tralns cxprcss. Quelquo 
intérèt ([uc pút oirrir iiii aperçu compare du 
compagnonnagc et du mouvement syndical, ics 
dlmensious de cot ouvragc nous forçaiciit à Féli- 
ininer. Aussi liicn Ic role dcs coiiipagnons va 
sattcnuant, au fur et à mesure que saccentuc 
1 évolutiou mccanique; et leurs luttes intestines 
apparaisseutde plus cn plus négligeablcs, quand 

ranlagonismedu patronal et du salarial se drcsse 

comme rélémcnt fondamental de Fliisloirc 
sociale. 

Lc syndicat est le produit direct de Ia con- 
cenlralion capilalisle. Si ccUe-ci suscitail iiéccs- 
sairomciit, dans le domaine inlcllcclucl, Ia cri- 

ti({ue et les constructions, communistes, ellc 
engendrail, avec Ia même spontanéitó, le grou- 
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pcmcnt profcssionnel. Cctte conccnlralioii a 
suivi, à travcrs le xix" sièclc, une courbe qui, 
pour nctrc pas identiquc clans tous les Etats de 
rEuropc occidcnlalc, nen dcmciirc pas moiiis 

saisissante, dans iiotic pays priuclpulcmcnt. 
Point ncst besoin de rappcler ici raccroisse- 

ment de Ia puissance induslrielle, qui cst le liait 
Ic plus intéressaiit des cent quinze deinicrcs 
années. Des terriloiies, qui demeuraient puic- 

mcnt agricoles, se sont couvcrts dcxploitalions 
usinièrcs; Ia préparalion et Ia transforinalion 

de toules les matières premières ont pris un 

essor inouí, gràce à rapplieatiou grandissaulc 

des découvertes scientiílques. Quclqucs chilTies 
résumeront Ia poussce cconomique. On con- 
sommait', en France, 2^0000 tonncs de houille 
en 1789, 929 000 cn 1812, 8 millions de toiuies 
cn i852, iG en 1862; aujourd liui le chilTie 
excede 55 millions. Les Vosges, qui possédaienl 

237 000 broches cn 1848, cn accusaient 
3i3ooocn 1873, et 1800 000 cn 1893; et les 
importations de coton s'étaient dcjà multipliécs 

5o fois du prcmier Einpire à Ia nionarchic de 
Juillct. Daprcs le dernicr recensement, cclui do 
1901, le contingent des salariés de Ia fabrique 

I. Levasseur, l/istoiie des cUsses viirrirres. 
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nc scrait pas infóiieur à 3 7/10000', ctil faudiait 
encorü ouvrir une rubrique  spécialo  pour les 
G32 000 ouvriers à domicile, etc,etc. Cosoutlu 

(les doniiées puisées au hasard, entre des milllers. 
Or lexpansion do Ia grande industrie ne se 

conçoit guòre en dehors de   Ia  concentration 
prolétarieniie.   iVon   seulcmcnt les   ruraux   se 
dcracinent et émigrcnt vers ]es cites, au fur et 
à niesurc que Ia íilaturc, le tissage, Ia vcrrcrie. 

Ia niélallurgie étendcnt Icur production, mais 

encore ils se groupent  sous une direction de 
rnoins en moins fractionnéc. A Ia rigueur, si 

les petits établissements manufactnriers avaient 
represente, en Franco, une puissance supérieure, 
s'ils avaient délenu les deux tiers ou les trois 
([uarts de telle ou tellc fabrication, le syndicat eút 
luit malaiséinent une apparilion victoricuso. 11 ne 

Irouvc des racines fortes et vivaces que là oü Ic 
prolólariat est par avance rassemblé. Cest pour- 
quoi il a progresso dans tontos les catógories, 
avecle grand oulillage mécaniquolui-môme, qui 

a appelé un pcrsonncl croissant : c'cst pourquoi 
aussi, il a pénétró dillicilement dans les profes- 
sions  qui, par essencc, se dérobent au niaclii- 

nismc, ou qui emploieut des eílcctifsdissemines. 

I. 3871 000 en iç)o6. 
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On (loit ict(!iiu- d"al)ot(l Iii formalion  quasi- 
autoinatiquc dii groupcment coiporatif. EUe se 
placc  dans un cadic determine, répond à dcs 
coiulitions usuelles. iNon quil faille nter systé- 
luatiquement ractlou dcs íioinmes ;   mais cclle 
du milicu éconoinique est telleinent décisivc, (juc 
les cliconstances de fait suppléent souventà lu 
])ropagande,  ou   crccnt !a propagande   inènic. 
Kii suivant pas ?» pas Ia pousséc du syndicalisníe 
eu Francc, on volt (}u'il surgit tour à lour dans 
tous les méticrs, qui sont assujettis à Ia concen- 
Iralion. Par exemple, les premières associalions 
sérieuses d'enq)loyés  remonfent à Ia secoude 
llépublique; et c^e^it à ce niomcnt que se cons- 
tltuent les maisons de nouveautés importantes. 

Ce qui est três frappant et ce qui paraítrait, 
à preinière vue, déuientir cetle llièsc sisimpliste 
òt si logiquc, c^est que des associalions profcs- 
sionnclles ont reuni des travailleurs, que Ia con- 
cerilration   nc   scmblait   guère   avoir   atlelnls. 

Ainsi, dans les dernièrcs aunées, les gens de nier 
et les ouvriers de Ia  tcrre se sont organisés. 
MaisiLsicd de remarquer, qu\uie fois les pre- 
niiers syndicats créés dans une localilé, ils ten- 
dcnt à se répandre de proclie en proclie, et à 
susciter une eonscicnce colleclive dans les cor- 
porations qui, par nalnrc, seniblaient pliis ré- 
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fractaircs à Faccord. Lcs groupemcnts de marins 
ou de íialarlós agricolcs out saiis douto cédé, eu 
rédigcaut dos slaluts durables, à des necessites 
économiqucs ; mais ils ont obéi aussi à Fimpul- 
sion dcs bourses du travail, des grandes unions 
qui luttaietit dans Icui' i'égion. Le phénomèiic 
est surtout notablc dans nos départements méri- 
dlouaux, rilérault, TAudo, etc, ou ragilatiou 

a élé cnlrelcnuc, dans les commuucs rurales, pai" 
les bourses de Gelte, de Monlpellier, de(|^é- 
*!Íers, etc. II y a plus : les communes rurales, 
ou des formations se sont affirmées, étaient voi- 
sincs les unes dcs aulrcs, deuses en population, 
si ])ien qu'un. ininimum de concentration y était 
réalisc, — et des ralsons non moins concliiantes 
e.x|)Uqueraicnt le rasscmblcment des gens de 
mcr autour d'un programmc uniquc. 

La tbcsc se vériíie d'ailleurs par Ia triste con- 
dition dcs ouvriers dissemines. Cea derniers 
jusquc ici, ni en France, ni dans les autres pays, 
nout rcussi a se eoncerler. Soumis à une tutelle 
écrasanlc, réduils à dcs salaires de famine, ils 
noiit pu culreprcndrc une aclion eííicace, parce 
qu'ils étaient soustrails à cerlaines conditions in- 
dispeusables, et lei cst Ic cas, en particulier, 

■ dcs Iravailleurs à domicilc. Si ceux des villes 
pourraieut, à Ia rigueur, négocier enlie eux, (et 
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Ia tàclie esl coiiiplcxc, puisquc Ia coiicurrcnce dcs 

prix scxercc parmi euxavcc une tcnlble üilensiló, 
et quils sont astreints à dinnoniljiales fluctua- 
tions), ccux des campagnes n'ont mêine point 

cctfe<i'essüurcc. lis peipétuent Ic regime qui pié- 
valait partout, avaut que napparut Ia grande 

usine. Et voilà pourquoi tant d'induslriels sef- 
forcent aujourdhui duser des procedes techni- 
ques nouveaux, pour repartir Ia bcsogne entre 

—^ de qjpiltiples ateliers individucls. lis y trouvent 

doublc bénéficc, puisquils échappent aux lois de 
réglemcntation et dhygiène, et quils écartent 
plus ou moins Ia pression syndicalo. 

II Le groupement profcssionnel est loin de 
s'êtrc dóveloppé selon un plan uniforme et tou- 
jours Identique à Ini-mème, de|)uis Ia Uévolu- 
tion française. Nous essaierons plus loin de dis- 
tinguer plusieurs phases dans ,son histoire. 

Quclque factice (|u'une classification de cette 
sorte puisse paraítn; à certains, quelque difficulté 
qu'on rcncontre à assigner des dates precises à 

tcl ou tel mode de íbrmation, cette subdivision 
de Ia matièrc se justifie par les necessites de 

Texposé. 
L évolution continue du mouvement corpo- 

ratif ne se rattache pas seulemcntaux caprices 

du pouvoir,   et aux  lluctualions de Ia loi. On 
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émottrait dcs vucs crronccs et puérücs, en atlri- 
buant, à Ia róprcssioii judiciaírc ei policièrc, un 
rôlc aussi décisif, — d'autaiit que cctte répres- 
sion deyait reculcr dcvaiit rorganisation toujours 

rcnforccc du prolélariat. Ccst, daiis une Irès 
laige inesurc, Ia transfonnation industrielle ellc- 

mème, qui explique les vicissltudcs des sociétés 
ouvrières. 

La mutualilé corrcspond aux dcbuts de Ia 
grande produclion. Lc prolélariat rrcst pas.assez 

vigoureux, pour heurler de front, et FEtat qui 

se méfie de tout agrégat de citoyeus, et les enlre- 
preneurs qui dispusenlde louteslesressources de 
Ia coercition publique: Disperse en de uombreux 
élablissemenls,  lentement   grossi par Fapport 
des ruraux,   li ne saurait engager une acüon 
d'ensemble. La société de secours mutueis, oü 

il dissimula des ambitions pius largcs, crée un 
premier centre d'aclioii ; elle elabore une con- 

science imparlaile, mais inaugure pourlanl une 
tàcbe précicuse, — à condition qu'elle soit pro- 
fessionnelle. Son mérite, c'est de lier dójà, par 
Ia sülidarllé dans les risques de Ia vie, les 
ouvriers que rassemblo un meme mélicr. 

Fia « résistanoe » conslilue Ia seoonde pé- 
riode, La mulualité s'attachait à prcmunir ses 
niembrcs conlrc Ia malignilé des clioscs. Main- 
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lonaiit, cest à Ia lulle contic le palroiiat, que se 
voue le groupeuient corporatlf. Durant cclle 
prcmièrc dccadc de Ia monarcliic de Juillct, oíi 
Ia grande iiiduslrieprciid possession de Ia Franco, 
une fennehtationgéncralc agite le proletariat. 11 
saisit Tautagonisme pcrmanent de scs intérets 
et des intcrets capitalistcs. Deiix objets soUici- 
tei),t son allenlion : Ia réduction de Ia journée 
et raugmenlalion du salaire. 

De Ia « résislance » a Ia chambre syndicale, 
dontle prograinine s'éleiidra peu à peu, Ia tran- 
silion est tüute natin-clle; le syndicat, avanl 

commc aprcs Ia promulgation de Ia loide 1884, 
cxclut Ics limitations de son activitó, et embrasse 
loutes les évenlualllés de Ia vic ouvriòre. 11 nc 
se contente plus de pescr sur les entrcpreneurs, 
pour leur arrachcr une rétributlon molns e\igue; 
ccst Tenscmble des conditions du travail (piil 
seproposc d\iméliorer, soil par Ic contrat dhect 
avcc Femployeur, soit par une pression sur Tap- 

parell iégislatif. Au fur et ?i mesure que llndus- 
trie se dote de forces mécaniques nouvelles, 
etqncs'mtensifie Ia concurrcncc, Ic groupemcnt 
ouvrier reconnait davanfagc rinsulTisance de 

rcvcndications miuutieuscmcnt circonscrites. 
11 ne faudrait point croirc, au surplus, que 

ces trois formes, issues lune de Tauli-e, — mu- 
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tnalitc, résistancc, chambre syiulicalc, se soicnl 
toiir à lour afíinnúcs avcc une précision absülue. 
Elles ont le plus souvcut coexiste, les plus 
aiiciennes s^eiraçant lentement dcvanl Ia plus 
rúccnle, ou se confondanl avcc elle. Cesont des 
tciidauces qu'on dolt noter, plutôt que des évó- 
ncinenls aux contours arretes ; mais ces ten- 
daiices n'en sont pas moins cvidculcs, et cetto 
Iriple génération de sociélés prolétarieunes n'en 

exprime pas moins toute Ihisloirc coiporative 
du xix'^sièclc. 

A còló de cctte succession de modes caraclc- 
rÍHli([ucs, Ia coopéralion, sous ses acceplioiis 
diverses, n'exerce qu'une aclion três secondairc. 
Coopéralion de production comme sous Ia se- 
coiule llépubliquo, coopéralion de crédit comme 
sous le seeond Empire ; ccs dcvialions du mou- 
vemcnt syndical devront ôtre envisagées dans 
cet exposé. Nécs de Tcntliousiasme intempérant 
d iin prolélariat trop livre à Tulopie, ou sug- 
g'''rées par Ics habilclés dun gouvcrnement sou- 
cieux dcnraycr une poussée autonome, elles ont 
|)u laleutir Teírort de lultc : elles n'ont jamais 
joiié (pi'un role mesquin et passagcr. 

L époque contcmporaine se distingue surlout 
de cclles du passe, par Torganisation loujours 
plus serréc et plus mélhodiquc des forces ou- 
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viiòrcs. Pendantlongtemps, legroupcinent local 
(loinciiia l iiistrurnent unujue, mais comme il 

ii'élait culró cn rappoit ni avec les aulres grou- 
pcmenls cIc lu localitó, qui conespondaicnt ;\ 
dautres industries, — ni avec les groupemenls 
des aiitres localités, qui rppréscnlaient Ia mèmo 

industrie, scs enlicprises claient liinitúcs. 

A coup sur, il anivait, par exemple lors des 

greves, qu'un concert s'établit instlnctivement, 
hrusquement entre des chambres syndicalcs, 

dont les inlérèts apparaissaientidenliqucs, et les 
dernièrcs annécs du sccond Enipirc nous ollVI- 
raient, àcet égard, des épisodes suggesllfs. Mais 

un accordaussi fragile, précaire, transitoire, que 
rien navait prepare, que rien nc consolidail 

pour les lendemains, ne pouvait assurer, aux 
revendications, Ic maxinium degaranties. 

Le syndicat n'est, u vrai dire, quune cellule, 

que Télément fondamental de Torganisme corpo- 

ratif. Une fourniraituluiscul,([u'unecarrièreres- 
trcintc dans le temps et dans Tespace. De par Ia 
concentration économique mème, de par Ia divi- 

sion toujours plus accentuée des taches, le prolé- 

tariat a été cntrainé invinciblement à créer les 

bourses du travail, les tédcralions de métiers et 

dindustric, Ia confedera tion générale du travail. 

lei aussi. Ia propagande, Ic don de persuasion 
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(Ics iudividus n'ont tcnu quun ròlc mcdioci,'c. 
Si révolulloii mccaniqiic n'avail pas elabore Ics 
coiulitions de ccs fonnalions nouvellcs, et dont 
aucuu agi-égat durablc, dans Ic passe, ii'amion- 

çait ravèuement, Ton cút cn vain prcchó, aux 

ouvricrs, Ia jonctiou toujoiirs plus afTcrmie de 
Icurs associalioiis. llestccilairi que boii iiombrc 

dcs fondaleuis et dcs champions de rinterna- 
lionale avaieiit prcvu rcxpansioii indérmie du 
inouvemcnt prolétarien, — mêmc dans Toidrc 
corporalif; — mais si Icurs Ihèses n^apparais- 
saienl cncore que commc dcs créations de Ics- 
prit, si les appuis matériels de ces thcoricsavaicnt 
semblé insufíisants, c'cst que Ia grande industrie 

n avail pas encore conquis totalcmcnt le monde. 

Au cours des quinze ou vingtdernièrcs années, 
Jii poussée syndicalistc a revèlu à peu prós les 
luèmes formes, dans tous les pays de TEurope 
occidcntalc, oíi Ic système capitalisle s'est cpa- 
noui. On relrouverait en AUcniagnc, cn Anglc- 
tcrre, en Bclgique, cn Italie, eu Suisse, à dcs 
degrcs divcrs, et avec des titres diflerents, nos 
fédérations, nos bourses, nolrc confédération. 
í^a commission des syndicals outrc Rliin, les 

grandes unions de mélicrs outro Manche, les 

chambres du travail dans Ia Péninsulc, etc., etc., 
rópondent à nos proprcs instilutions. 
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L'ou ne saurait trop Ic répétci": ces organisnícs 
nouvcaiix et pius ainples, eii se superposaat aiiv 
syndicats primilifs, ont caractéiisé IrèsiieUemeiit 

Ia phasc actucllc de Ihistolrc prolélarienuc. Lu.-i 
Fcdérations rasscrnblcnt tons les groupenuMils 
d un rnème méliei' ou d une mème iiiduslrie: 
UnionFcdóraledes inétallurgistes. Fédérationdii 
livre, Fcdération dos eniployés, Fcdération du 
papicr. — Três variables, au surpius, ont ctó 
les statuts, dont eiles se sontdotées, et nous au- 
rons à examiner, sinon Ia tolalité de ccs charles, 
du nioins les pius typi([ucs d'cntre elles. 

Les Bourses du travuil réunissent, dans une 
mèmo ville, tous les groupements, qui y cxer- 
cent Icur actlvité, à quelcpie profcssion qulls 
apparliennent. Elles accompllssent donc mio 
tache, qui ne resscml)le poiiit à ccUe dcs Fcdé- 
rations, máls qui n\'n cst pas moins indispen- 
sable. La valcur morale de ccs orgauisalions 
balance Icurs scrviccs matériqls, parco qu'ellcs 
tendent à soustraire les associations à tout 
cgoísme corj)oralif. 

La Confédération générale, comine son tíom 
rindi([ue, constitue lunitc suprêmc. Eud)ras- 
sant, dans soii cadrc, les Fédérations et les 
Bourses, et par elles, les cellules primaires, ello 

dresse, eu une arinée unique, tout le prolclariat 
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mililant. Ellc róuíise, daiis sa leiieur intégralc, 
Ia iormatiüii liomogcnc de classe. 

Enílii, une tcUc elude seraitmconiplòte, sielle 
laissait daus roínbie Ics groupemciits iiilenia- 
lionaux, (jui ont «urgi do tous còtés, dcpuis qucl- 
(fuc tcmps, et qui ont soiidó, les uns aux auties 
les prolótariats dcs contrécs indiislriellcs. Par ce 
ra[)ide lablcau, le Icctcur pcrçoit toutc Tévolu- 

lioii déjà parcourue. 
III. Les tcudanccs desorganismos syndicauxsc 

sont modifiócs à Uavors le Icinps, avec le cadre 
inêmc de lour activité; et si Toa so reporte aux 
quolqucs considerations d'ordro general que nous 
avüus éniises, si Tonveut l)ien relier, en chaqiie 
pliase, riiistoire dcs associations prolessionuelles 
à eclle de Findustrie, rextension indcfinio du 
programmesyndicaliste no será point faite pour 

surprcndre. 
Lorscjue le grand outillage mócanique n'a pas 

eucore próvalu, et qu'à un prcmier boulevorse- 
ment modéré, atténuó encore do Ia manufacturè, 
correspond Ia inulualité demétier, Ia sociétéou- 
vriòre stí garde do vouloir briser Ics rouagcs de 
Ia produclion pour ics rofairo de toutes plècos. 
lUus tard, quand rusine se dresse de toutes parts, 
et que Io palronat, arnic de sou appareil coú- 
teux,  pulssant   et  complique,   rogue   sur   Ics 
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salaires et prolouge arbilrairemcnl Ia journcc, 
Ics « rúsistances » cngagent Ia lulte, mais au- 

cunc conccption socialistc iic se dégage de leurs 
statuts. Leurs cíToits no vont pas au dela de Ia 

reforme irninédialc, de rinlroduclion d\iii larlt", 
d'uu conlrat collectif, qui préclscra les droits et 

Ics dcvoirs de cliaquc partie. Ccst proprement 
• Ia périodc du réformisme. Dans une dernière 

étape eiifiii, Ics syndlcats et les groupemcnts 
élargis, qui s'édifient sur celte base, proclameut 
hautement Ia faillitc du systèmc capitalisle, Ia 
necessite du communisme, le rccours quasi- 

inéluctable à Ia révolutioii. La ihèse de Ia greve 
génóralc, qui cst cssenlicllcmcnt modernc, s'ac- 

crcditc cn France commc partout, ou mieux, 
elle Temporte cliez nous, avec une facilite de 
diffusion quelle nc connaít guèrc cncore qucii 
Italie. Ainsi, après avoir adrnis llirpolhèse trune 
amélioration du sort prolétarien dans le slatut 

—] économique ancicn, après avoir acccplé, eu 

principc, Ic regime du salarial, les groupcmenls 
corporatifs ont analysé pius minulieusement le 

mecanismo de Ia produclion et de Téchange : 

sans répudier les conquèlcs partielles, dont ils 

rcconnaisscnt surtout Ia valeur d'entraínement, 
et Ia porlée expcrimcntalc, ils ont dénoncé Tin- 

compatibilité de Ia libération ouvrièrc et du main- 
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.ficn (Ic Ia propriótc capilalisle. lis ont declare 
Ia guorre 'et ;i riiuluslrialismc moderne, et à 

lÉtat qui scil, à Ia fois, de couronnement et de 
défcnsc aii systèmc. Los congròs des dixderniòres 
annécs nous éclaircront sur Ia ])éiiét,ration tou- 

jburs plus acccnluée de Tidce communistc. 
Mais ici cncore, Ic Icctcur aurait tort de croirc 

que Tévolution s'est aceomplic de façon recti- 

lignc et continue. Ici aussi, une classification 
trop stricte, par périodes, apparaitrait, factice, 
car les conceptions .sociales des hommcs ne se 

succèdentpas, les unes aux autres, a\^c une rc- 
gularitc matliématique. Alors mômc que les 

llièses réformistcs scpanouissaient en toule Icur 
vitalitc et que Ia inasse des corporations organi- 

sécs nc visaicnt quà améllorcr Ic milieu, des 
ambilions plus hautes se faisaient déjà jour. Et 
a 1'invcrse, landis qnc Ia niajoiité des groupe- 
ments adliéraient au syndicalisme révolution- 
naire, une minorité plus ou moins foi'tc conser- 
vait les Itaditions primitives. Bien mieux, Fon 

pourrait dirc, que dansTensemble, les tendanccs 
Oüt déjà plusieurs fois alterne; mais ce qui cst 
indubilabic, c'estqu'au débutduxix''sièclc, Tac- 

tion ouvrière cst timidc et modesta, landis qu'au 
début du xx", cUe aspire à construire uu monde 
nouveau sur les dcbris du monde ancien. 

PAUL LOUIS. — .Mouvcincnt synilical. o 



CIIAPITRE II 

LA PSYCHOLOGIE SYNDICAT.E 

I. L'6goi'sme corporalif; Ia concurrcnce et rémiellcraont ; Io 
nouvcl esprit. — H. Ln queslion dcs cotisntions ; Toiivrior 
françnis n'aime point Ics hautcs contribulions.— III. Le 
syndical ctJa greve ; Ia greve n'csl ((u'un instrumcnt de IMUC 

extrôme. — IV. Les querelles individuellcs ; Tavènement des 
fonclionnaircs de syndicat.s. — V. Les groupements profes 
sionnels et Ia politiíjue. 

I. La ])sycIiologie syntlicalc a cvoliic, commo 
toules -clioses, à travcrs Io xix" siècle. — tNous 
allons tâcher de saisir, ici, les tralts généraux 
de cette transformation, qui se lie si étioite- 
ment aux conditions mobiles de Ia lutte corpo- 

ralive. 
Pendant une três longue période, a sévi pres- 

que sans entrave Tégoisme des groupements à 
contingenls rédiiits. Cet anlugonisme d"agré- 
gats, qui se proposeiit pourlant dcs fins analo- 
gues, tírò ses raisons de notre menlalilé mèine; 
cai- il faut à rhomme, à une classe, une longuc 
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éducatIoM, ]K)iir que surgisse, de manière iinpé- 
ricuse, laiiotion de rintérêtcollcctif. Lesancicns 
compagnons admcttaient si peu Ia solidaritc in- 
tégrale dcs travailleurs, qu'ils engagcaient, dans 
les rues, des combals violeiils. Par exemple, en 
i833 encore, 3oo d'entrc eux en vinrenl aux. 
mains à Lyon, dans une mêléc brutale, et à 
niaintcs reprises, jusqu'au milieu du dernicr 

ííiècle, les tailleurs de pierrc, Ics serruriers, les 

lorgcrons dcs deux « rites » se livròrent des ba- 
luillcs ou le sang coula. 

Sous une forme nouvelle, cette concunence 
sexerça enfr(! les organismes du nouveau slyle. 
On ne recourait plus aux armes; mais on sclTor- 
Çait de se dérober des adbérents. — Jusqu'à une 
Jate três proche, les fluctuations sontincessantes 
ctinnombrables, dans les formations du prcmier 

^t du second degré. Aussitôt que quelques cen- 
taines de salariés de memc métier sont réunis, 
lis enlrcnt en conflit les uns avec les autrcs. 
Ilcurtant des conceptions opposées, ils se répar- 
lisscnt en fractions rivalcs, quiadoptent dcs sta- 
tuts distincts, et conservent longtemps Ia mé- 
nioíre de leurs inimitiés. Et non seulement les 
« Résistances » ou les Cliambres syndicales se 
désagrègent en parcelles infinitésimales, mais 

inôme à   ia   ün du  xi\" siccle,   s'évanouissent 
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toul à Cüup, pour des raisoiis niesquines, dcs 

fcdérations qui paraissaient puissanles. 
Ori pcul daulant plus librcinent purler do ces 

rcgrettablcs dissidenccs, ([uiin esprit nouveau a 

rnaintenant picvalu, et que rélapc est arrivée 
des grandes agglomúrations liomogènes. Voici 
(luelqucs exemples qui éelaireront Ic passe : 
Ia chambre syndieale des cmployés de Paris, 

qui sétait constituéc cn i8(")(), vivait honorablc- 
ment ca 188/I, lorsquc les didicullcs commcn- 
cèrent. En face dclle, s'élèvcnt tour à tour un 

aulre syiulicat de mèmc titrc (iHSf)), Ia mulua- 

lilc du lissu (1890), Ic syndicat general pour le 

repôs du dimanche (i 89.3), Tunion syudicalc dcs 
commis et complables (1899), le syndicat de Ia 
Seine (189^), le syndicat indépendant dcs 
cmployés de Ia Seine (i89(J), cclui des Damos 
employóos (1902), Tunion syndieale corporalive 
des employcs de burcau, etc. On peut dire, il 

est vrai, que Ia corporation des cmployés a été 

soumise, beaucoup plus tardivcmcnt que Ics 

autres, aux crises intéricurcs ; c'est aussi qu'cllc 
s^estorganisée Irentc ou quaranle ans après tclle 

ou telle profession industriolle. 
Les lithographes avaient créé une résistancc, 

à Paris, en i8t)'i; dòs 18G8, une minorité en 
sorUiil, pour fondcr une société de solidaiiU; et 
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derésistance. Toutes deux fusionnaienten 1872, 

avec une mulualitó dite du Prado, dans une 
uiiion, qui fut autorisée; mais en 1874,1a 

cliambre syndicale des imprimeuis-litliograplies 

SC détacliait de Funion ; et cn 1880, Ia chambre 
syndicale des reporleurs suivait son exemple. 

Dans cetle scission de syndicats d'avec une mu- 
tualilé, il n^y avait qu^unc évolution normalc, 
mais on voit ensuite les syndicats eux-mêmes 
SC spécialiser sans rclâche, au point de restrein- 

dre scnsiblcmcnt les contingents : syndicats des 
Uthü-dessinatcurs, des dessinateurs-chromistes, 

des conductcurs, des graineurs, des chromistes- 
similistes, et entre temps, Ia Résistance avait 
reparu. 

Lc mcmc fractionnement se rctrouve dans Ia 
voifure. La concurrence sexerce entre les mu- 

tualités primitives de Paris : Ia société des for- 
gcrons, des serruriers et des charrons, créée en 
i8i(), Ia société de Ia vieillesse des charrons et 

forgcrons (182/1), Ia Française, mutuahté des 

menuisiera (1824) ; plus tard, de 1874 à 1877, 
Ia lutte s'instaure entre Ia chambre syndicale des 
'>uvriers cn voilure et celle des menuisiers en 
Voilurc. 

L'ameublement, et plus spécialement Ia Cor- 
poration des ébénistcs, peut nous oíTrir des illus- 
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tratioiis caracléiislicjues. En 18G7, .s'installc, 
duns Ia capltalc, Ic syndicat du mcublc sculptc, 
qui rasseinble rapldcrncnt 200 mcmbres ; dês 
Tannée suivaute, runioii de rébénistcrie so 
dresse cn lace de lui. En 1880, le syndicat du 
mcublc sculptc entre dans Ia chambre syndlcalc 
des cbcnistes, qui sclait foiidée en 187/1, mais 
au bout de quelques móis, il reprcnd sou auto- 
nomic. 11 nc tarde pas à voir paraitre à scs côlés, 
outre Ia chambre syndicale des cbcnistes de fan- 
taisie, qui fonclioiuiait depuis 1878, et qui ac- 
cuse, en 1881, 200 aflilics, le cercle d'éludes des 
cbcnistes, et Ia chambre syndicale des cbcnistes 
rcparatcurs. Plus tard,lajonction s'o|)érera,mais 
Taction üuvricre aura etc Irop longtemps afiai- 
blie. 

Lindustric textile n'a pas óchappéà ces diíTi- 
cultcs. A Lyon, cn 1878, aprcs Ia grande pcr- 
scculion dirigce pendaiit V « ordre moral » coii- 
tre les prolclaires organisés, deux chambres 
syndicales de tisseurs se constituent parallèle- 
mcnt, mais ccttc division n'cst pas tênue pour 

sulfisante, et un troisicme groupement, Tunion 
des tisseurs, surgit dès i883. l'uis des agrcgals 
spécialisés se formcnt en grand nombre : tisseurs 
de velours à deux picces, unis et façonncs (oc- 
tübre i88/|), tisseurs de velours uni (décembrc 
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i88/i), tisscurs lyonnais (dccenibrc i885), ou- 

Vricrs du tissage mccanique (seplembrc 188G), 
lisscurs de ragglomération lyonnaise (décembrc 
188Ü), clc, clc. Les quercUes corporatives 
ccarlcrcnt si bien Ics travaillcurs dcs groupc- 
nicnts, quels quils fussent, que relTcclif des 
tisseurs syndiqués ctait tombe de i3 :K)O, cn 
1870, à 3 Jüo eri 1899. Dcpuls lors, Ia coadi- 
lion dcs salariés dcLyon s^estaméliorée, ctror- 
ganisatioii s'cst rcnforcée. 

Les céramistcs de Limoges ollVent une his- 
loiic identiquc. En 1870, ils avaient ouvert une 
chambresyndicale, diterinitiative, qiiicnglobait 
tous les travailleurs dela porcelaine. Immédia- 
tement sY-rigcnt Ia chambre syndicale des ou- 
vriers peintics sur porcelaine et celle des useurs 
de grains. On conçoit que ces concurrences 

servaicnt bcaucoup plus Ic patronal que Ia classe 
ouvricrc. 

Quant aux lódérations, si elles ont été moins 
óprouvécs par les dissidences de personnes ou 
de lendances, elles n'ont pas été non plus sous- 
traitcs aux qucrclles stérilcs etruineuscs. CcUes 
des cuirs et peaux et dcs mincurs tout spécialc- 
ment, et aussi celle de Ia voiturc, ont connu les 
reconimcnccmentspénihlcs. Lorsqu'en 1882, les 
forgcrons et les   serruricrs   s'étaicnt cntendus 
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pour Icdércr les industries de Ia voilure, les 

pcintrcs et les selliers avaient fait échoucr Ia 

teiilatlve. 
II. L'ouvrier fiançais, inèine dévoué aux 

institulious corporativcs, demciiro réfractaiie 
aux grosses cotisalious. Pendaiit une Ires longue 
périüde do Ihistoire que nous retraçons, il a mis 

une mauvaise grâce réelle à acquitter ses con- 
tributions. Ce sont là deux tiaits de Ia psycho- 

logie syndicale, qu"on nc saurait laisser dans 
lombre, car on nc les retrouverait, au mème 

dcgró, ni en Anglcterre, ni cn Allemagne, ni en 
Belgique. 

Quand on examine les groupcments du passe, 
on saperçuit que les eolisations de o fr. .'ío par 
iiiüis constituaient Ia lègle, mais on notait aussi 
uos eiiiflVes inférieurs. L'association Iratornelle 
et démoeiatiquc des inenuisiers de Paris, en 
iiS/|8,se cunlentait de u IV. 2,j; Ia chambre syn- 
dicale ouvrière de Uoubaix, en 1B71, n'cxigeait 

que o fr. 10 par semaine, reprenant à cet égard 
Ia tradilion de Ia Fraternclle des tisserands de Ia 
seconde Republique. En 1882 encere, Ia cham- 

*brc syndicale des pcintrcs en porcelainc de 
Llnioges ne pcrccvait que ,5 IVanes par an. 

Cétaient G francsque réclaniaient, dès 1878, les 
tisseurs de Lyou, et lon releve Ia même somme 
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chcz Ics porcclaiiiiers de Limog(3s, cii 1891. Le 
syudicut des luüieurs du Pus-de-Calais étuit 

rculesccndu u ce laux eu 1890, après avoir inscrit, 
diiis SOS slatuts primitifs, uu verscment men- 
suel d'uii íVanc; et les mincurs de Ia Loiie, dans 
Icur charle de 187G, s'cta[ent aussi arretes aux 

00 ceiiliuies. Par contrc, dans Ia corporatiüii 

vcrrièrc, les obligations pécuniaircs étaient plus 

loiudes. Le svadicat d'Aniche élablit, dês 1882, 
outrc un droit d'entrée qui monta rapidement 

de ^ à 10 ir a ncs, une taxe luensucllede i Ir. 5o. 
Parnii les mccaniciens, dont les salaircs dépas- 
saieiit, il cst vrai, Ia inoyennc, les cotisations 
inensuelles d"un íVanc n'étaient point rares non 
plus, dês les d(''l)uts du présent regime. 

Les contributiíjus se sont, en general, accrucs 

depuis six aiis, d'abord parce qu'il a faliu ali- 

nienter les caisses des fédérations nationales ou 
inleriiationales,' des boin-ses du travail, de Ia 
e(Jnledération géiiérale, et ensuite parce quil 
semblait indispensable de constltuer des reserves 
de greve. Aujourd'hui, les mécanicicns de Paris 
paient i fr. 5o par móis ; les cliapeliers o fr. 5o 

par scmaiiie, et les litliograplies i franc par 

'•einainc. Ce sont là, ajontons-lc, deschiirresplu- 
li^t rares, et .(leii de curporations pourraient, 

eommo Ia chambre  typographique parisienne, 
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demandei- à leurs inembrcs, avcc 3ü francs Tan, 
un droit d'cnlréc, cjui puur les ouvriers déju 
Ages, atleintà i5 fraiics. Muisil faut hlcu propor- 
tionner Ics prélòvcrncnls aiix salaircs, et si Ia 
contribution ressort dliabitudc à i franc par 
móis (employés de Paris, houcliers de Paris), 
elle SC rcstrciiitparfois ciicore ào fr. 5o (lisscurs 
et employés dAmiens). 

Jadis les Irésoriers de groupcs éprouvaieiit 
une singulièrc diUiculté à encaisscr les faibles 
sommes exigécs de chaque adbércut. On pour- 

rait justificr ou expli([uer rirrégularilé des 

paieineals, en irivoqiianl Ia misérable condition 
de cerlair.5 ouvriers, vers i85o ou 18G0, mais 
Ia raison serait loin dètre eoncluante, car Ic 
Inivailleur de Ia íllaliire uu du lissage ncst pas 
mieux rétriljuó aujüurd'bui à Armeutières ou à 
Bailleul — unecnquòtc parlementairede lyoGeii 

fait foi' — que sou prédécesseur du sccond Em- 
pirc. Si les foncliouuaires de syndicals conslalent 
moius de délaillances, c'est que Ia conscieuce 
proléliu-ieune s'est forméb. 

Les négligeuces des adbéreuts ont à maintcs 
reprises autrefois disloqué des associations, qul 
semblaienl   puissantes :  et lors  mème (jue les 

1. Knqucte Ues   33, suus   Ia   iirésiileuce  de M. Dron, dúputó 
du Nurd. 



L.V   PSYCHOLOGIE   SYNDICALE 27 

Résistanccs OU chambres syndicales subsistaicnt, 
cllcs se lieurtaicnt, par Ia faute des a affiliés », 
à d'énoi"mcs cmbarras. 

La   chambre   syndicale   de   Ia   bijoutcrie- 
joalUcric de Paris venait de se recoiislitucr cii 
1875,  quand, brusquemeut,   cllo fut mcnacée 
de mort: sur Soo inscrits, 42 seulcment acquit- 
laient Icur deite périodique en 1880. En 1875, 
les mécanicicns de Ia capilale s'étaient groupés 
au nombrc de  i 200, mais une grosse porlion 

d'eiilrc cux s'abstcnaiciit de coulribucr au h"c- 
sor  syndical,   si  l^ieti  que  Ia désorganisation 
sévit, oi quca 1879,  Zíoo membros  hguraicnt 
loule Ia corporatiou, La fédératiüu de lamcuble- 

ment,   fondce en   1884,  sclTondra pcu apròs, 
faute  des   rccottes nccessaires.  En  i88(),  sur 
3o()   coineurs   syiidiqués ?i Paris,   100  étaient 
en règlc ;  en   1888,   Talhancc des tuUistes de 
Calais, qui ne recouvraitplus les taxes, dut faire 
remise de lout Tarriéré et réduire les cotisations 
de moitié. Les sculpteurs en bois de Paris, qui 

avaieut   déjà  vote  de  Ia  sorte  une   première 
amnistie en 1881, ne comptaient, cn i8c)S, sur 
800 inscrits, que 346 adhérents payants. Quant 
aux porcelainiers de Limoges, ils ont, plus que 
tout autre groupcment, souflcrt de cette mau- 

vaisc volonté des syndiqués ; et pour nous atla- 
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clicr aux incideiils Ics plus récents, Ic syndicat 

des pcintres céramistes se plaignait de reccnscr, 
eu i8f)8, une moitió, et en 1900, trois quarts 
de déblteurs rebelles. 11 en resulta momcntaué- ' 

uicut, une singuliòro restrietion de son activité. 
La psychologic syndicale s'est quelquc peu 
transformée à cet égard, depuis que Ics fédéra- 

tions et les bourscs ont de toutcs parts stimulé 
resprlt corporatif. 

111. Ce sciait une erieur de croire que ie prolé- 

laiiat français ait toujours eu un goút piononeé 

])OUf Ia greve. S il a vu, dajis le chômage con- 
eerté, à tuutes les époques, un instrumcnt de Ia 

lutte  ccünomique,  s'il a élé amené à grossir Ia 
valeur révoluliounaire du ehurnage partiel, par 
les  vcxations   et   les   proliiljitions inômes  que 
mullipliait  le  pouvoir,  il a use pourtant avec 
prudonce   de   ce   modc daetion.   Soit  ([ue   Ia 

répression fút à redouter, soit que Ia législation 

SC fút déjà adoueie, il u'a pas rcnoncc aux pré- 

caulions contre ses proprcs entrainements.   II 
avait appris d'ailleurs, par de rudes écoles, que 

les suspcnsions de  travail internpestivcs,   mal 

préparées, comportent de graves inconvénicnts. 
11 est três exact que Ia greve a parfois engen- 

dre ou développc  Taclion syndicale.   De cette 

vérité, uous trouverions des illuslrations suisis- 
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snntcs flans Ihisfoirc dos búchcrons du Glicr. 
Lu, les syndicats ne se sont constitucs qu'au 

Icndcmain dcs grands conílits écnnomiques de 

1891, (jui cnglobèrent de puissants circctiís de 
salnrics. A Ia lumièrc des cvénements, les tra- 

vailleurs comprircnt que leur levée cn masse ne 
laisserait aucuiie trace, s'ils ne dressaient point 
un groupement discipline. 

Mèmc dans les corporations, oü des sociélés 
profcssionnelles ont été créées de longuc date, Ia 

greve apparait souvent comme un élóment d'or- 
gauisation; mais quand cUe aboutit à Ia défaile, 
elle entrainc, après clle. Ia dislocation et Ia 

dccadcnce, ctlcs ouvriersdevaientnaturcllcment 
tcnir compte de cclle constatation expcrimen- 
tale. 

Chez les cliarpentiers de Paris, le cliômage 
de 1879 avait determine de multiples aíTiliations; 
mais deux ans plus tard, un autre chômage 

moins heurcux réduisait le syndicat au quart de 
son elTcctif, si bien qu'il ne percevait plus que 
529 francs de ootisations en 12 móis. En 1879, 
les lisseurs de velours lyonnais durent se dis- 

soudrc au sortir d'unc lutte maladroitement 
conduitc. Dans dcs conditions identiques, les 

mécaniciens marseillais, en i883, ramenèrent 
lour contingentde 4oo à 80 membres. On peut 
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ajoutei' cncore quo les veriiers lyonnais suc- 

comhòrcnt, cn iBQijdaiis uncoullit quiabsorl)a 
192 000 francs. 

On conçoit donc que Ics prolétaires français 
aicnt reiusc de se jelcr à lalégère daiis Ics greves 
particUes. Leurcirconspection,àcet égard, cons- 
tilue un trait nolable du tcmpéramcut corpo- 
ralif. Les statuts dcs mccaniciens de Paris, dès 
1878, n'admettent qu'exccptionneUemcnt Ia 
cessatíoii collcctivc du labeur. Mcmes disposi- 
tions fondamcntales chez les mineuis do Lens 

(1882), queKcmiettementdes forces corporativcs 
d'Anzin devait, peu après, coníirmcr cn ces vues. 
Les gantiers de Grenoblc, cn 1873, mart|uaiciit, 
pour Ic chômage en commun, une répugnance 
signiíicatlve. Le quatrième congrès du Livre qui 
se tint à Paris, cn 1887, dénonçait ccUc procó- 
dure conime três coulcusc. De i8()2, à i8(j'). Ia 
chambre syndicalc des fondeurs de cuivre, à 
Paris,   semploya à  cearter les litiges par  des 
ncgociations. 

En règlc généralc, les charles corporatives cn 
vigueur édictent des précautions contre les dcci- 
sions butives des groupcments locaux, ou des 
collectjvités dafcliers. Chez les métallurgistes 
de laSeinc, si undilTércnd s'é[ève, les interesses 

doivent   avlscr Ic   syndicat,  qui   indiquera Ia 
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méiliodo à cmploycr. La Fédcration nationale fies 
moulcurs cn luétaux, dont les tendances sont 
pourtant loiu du modérantisme, declare les 
greves préjudiciables, et invite ses adhércnts h 
les éviter le plus possihlc. L'union Fédérale dcs 
mclalhirgisles reiuse aiissi le droít d initiative, 
à cet égard, liormis des cas spéclíiés, à ses sec- 
tions. Quant à Ia Fédcration lilliograpliique, 

elle estime quavant de recourir au refus de 
labeur, il est indispcnsable dépuiscr tous les 
líioyens de conciliation. Voilà desnotations sug- 
geslivcs. 

IV. On a admiro souvent, et três justement, 
le dévouemcnt, Ia compétcnce, Tcsprlt d'organi- 
sation dcs fonctiounaires syndicaux anglais. En 
Allemagne aussi, dcpuis une dizaine dannées, 
a surgi toule une gcnération dhommes, qui se 
sont donnés toul cntiers à Taction corporative, 
Cl qui ont dcployc les plus enviablcs qualités. 11 
scmblc que Ia Francc, comme Fltalie, soit 
dcmeurce longtemps en retard à ce point de 
vue. 

La psychologic ouvrière, cbez nous, se prêtc 
mal à Ia formalion d'unc catégorie d'administra- 
tcurs vralmcnt pourvus de Icur mandat, sous- 
Irails à dcs lluctualions innombrablcs, capables 
dimprimcr une impulsion. Ou mieux, jusque 
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vcrs 1 an ií^<)^, car le bon seus aproduit sa rcac- 

tioii dans un prolétaiiat mieux eduque, Ics 
conditions généralcs cxclualent rapparition de 

CCS sccrétaires, de ces trésoriers, de ces arclii- 

vistcs à position slaijic. 
Pendant Ia plus grande partie du xix"^ siòcle, 

Ics travailleurs ont répugnó à maintcnir cn 

placo, avcc dcs prérogativcs rcclles, ceux d^cnlro 

cux qui leur scinhlaient mêmc les plus dignes 

d'cstiinc. Tout notre mouvcmcnt corpoiallt'est 

domincparun seritimcntdeméfiance, quisexpli- 

quc, qui se legitime, lorsquon repasse Ihisloire 
complexo des perséculions infligces aux Uúsis- 

taiices, et auxassocialiüiisde iouteualure, parles 
pouvoirs successifs. Mais ilyapius: les ouvriers 
eusseut cru manquer au príncipe de régalilé, 
en conférant des mandais prolongés, quiauraient 
comporto un aflermissement progrcssif din- 

lluencc, ou mieux, dautoritó. II est arrivó qu'un 

organisateur, après avoir reudu des serviços 

signalés, se trouvait en hutte à mille attaqucs, 

parce qu'il ctait demeuré quelques annces à sou 

poste. 
La première Fódérationdes mineurs fut ébran- 

lóe, puis disloquée, en 1890-1891, par Ia lultc 
que les syndicats de Ia Loire menèrent contro Io 

secrélaire fódóral Hondet. Le syndical des i)ürce- 
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luiníers de Limogcs confia, vers T883, Ia gestion 
de scs íinanccs et de sa propagande a des adlic- 

vents choisis à tour de role sur Ia lislc ; et comme 

l)ieii Ton pense, Ic résultat lut déplorablo. La 
preinière Fcdération des mouleurs dut se dis- 
soudrc, cn i88(j, parcc que rorgaiiisalion avait 

<';16 reiidue impossible, les staluts édiclaiil le 

i'liangeineiit anuuel du siège et du secrétaire 

general. Aillcnrs, des dissentiments qui écla- 

fèrent entre les conseils syndicaux et une por- 

tion des adhérents, détcrminèrent des scissions. 
C'est ainsi que se créa Tiinion syndicale du 

bronze à Paris, en 1888, pour protesler conlre 
1 institution dune coopérative par rancienne 
elíanil)rc syndicale. Lemèine fait sétaitproduit, 

pünr les nicmcs causes, cn 1882, chcz les ciiar- 

rons de Ia capitale. 

A Ia vérité, rien n'est plus malaisé que de 

découvrir de bons fonctionnaires, dotes de Ia 

probité sévère, de linstruction étenduc, de Ia 
eompétenee teclniique et pratique, qui sont les 

garanties d'une utile administration. Le secré- 
taire dun groupement local compact, et à j)lus 
forte raison le secrétaire d'une fédéralion, assu- 

«lent une tàcbe écrasante, dans Tordrc matériel 

coinme dans Tordre intellectuel. lis ne sauraient 

Ia reniplir, s'ils ne jouissaient de ia coníiance 

I*ALi. Louis. — Mouveiucnt syndicul. 3 
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intégialc de Icurs coinmcUants. Oii conslalc, 

!non sans' satisfaction, que cetle catégoric de 
géranls syndicaux scsl façonnée, ou ccs der- 

niòies années, au fur et à mesure que se déve- 
loppait Ic mouvement professioiiiicl. Ceilaiiis 
groupcinonts sontdéjàpourvus, et ilcstiiidiscu- 

table que nos lédérations du livre, de Ia inchil- 
lurgic, des inécaniciens, de Ia lltliographic, dcs 
mineurs, — pour ne citer que celles-là, — n\)iit 
rien à eiivier aux grandes unions Initannlques. 

Ce ([ui est notahle surlout, c'cst (juc dans tons 

les métiers, les prévcntions, entretenucs aupaia- 
vant coiitio les fonctionnaires pcrmanenls, suiit 
à peu prós tonil)ées. 

V. La politique est climinóe, du moins cn oe 
début du xx° sièclc, dcs discussions syndicales. 
LorsípTun mcmbrc vient salTdicr, on ne lui 
demande point d'cxpriiner ses opinions. Sans 
douto, le communismc est Ia fin dcrnière, à 
laquelle tendent les prolétaires organisés, mais 

ladistinction s'imposc dcs rcvendications écono- 
miques et socialcs et de Ia politique proprcmcnt 
dite. 

En réalité, pcndant tout le cours du dcrnier 
siècle, cetlcdinéioncialion, fortsimplepouitant, 
parutsuperllue, et les groiipenicnls souírrircnt, à 
maintes re[)rises, des (juerelles, que suscitaicnt 
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les (jonirovorses sur les personnes ou sur les 

inoYCiis (lactíon immíídials; ctcest mèino pour 
conjurcr des litiges, doiit on avait cprouvc Ic 
[)éril, que Ifes sytidicats et les fcdcrations dúci- 
dòient de s"abslenir de toutc adhcsion collectivc 

à un parli. Jajouterai que jusqu^cn 190'), il ne 
s'agissait mème pas d'acquiesceincntà un parti, 
mais à une fraction de parti, — Ic parti socia- 
listc ctant divise cn tronçons aniagonistcs. De 
1 iicure, ausurplus, oü Fcsprit liljcrlaire aoufíla 

dans Ia classe prolétaricune, lesocialisme ne fut 

plus scul en cause. Aujourd'liui, si les syndicals 

français ne sont pas pratiqucmcnt neutres, puis- 
qu'ilsoiit uiarqué cxpKcitenient leursaspirations 
CüMiniunistcs, ils se ticnnentà Técarldes dcbats 
qui les passionnaient il y a viiigt ans. Ils lais- 
seiit toulefols à leurs nieinl)res Ia liberte coin- 
l>U;le de Icur atliínde. 

Pour éclairer le passe, il cst Lon dévoquer 
qiietques souvenirs. En 1896, le syndicat de Ia 
cordonnerie parisienne prend Ia résolution de se 
faire rcpréscnler aux congrès soclalistes. Par 
ctíntre, après le schisme qui inlervient, dans le 

])ossibilisrne, à Cliâtcllerault, cn 1890, Punion 
des mécaniciens se prononce centre toulc*aí"fdia- 
tion íi Pune ou à Pautrcdes fractions. Le congrès 
dti Livre de 189,^ vote vnic motion idcntique cn 
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SOU espiit. Eu iH()'5. lã finlrralion dcs vcrriers 

avait repioclié au syndical d'Aniche dcs actcs 

conlraircs au socialisme ; ce qui impliquait lin- 
géreiicc de cclui-ci ot de cclle-là dans les conflits 

poliliques. Les bijouliers-joaillicrsdc Paris, qui 
furent de fermcs cliampions du possibilisme, 

renoncèrent finalement à cette tactique. Le syn- 

dicat des cliarrons et celui des cmployés de Ia 
Scine cxaminòrcnt, à plusicurs reprises, réveu- 

tualité duuc action extra-corporative. En ic)o3 

cncorc,ladivisions'introduisitchezlescliauireurs 
et mécaniciens, parce que ccrtains d'eulre eux 

avaient adressé une lettre à Tuii des fondaleurs 

de Ia « Patrie française ». Mais ces confrovcrscs 
sont éleintes, et les querelles polili(pies se sont 

évanouies dans Ia j)oussée du syiidicalisme. 

2     3     4     5 unesp' 



CIIAPITRE III 

LES LISIÈRlíS DU SYNDICALISMlí 

I- Ln législalion des associnlions. — II. La législation dos 
gròvcs. — lU. La jurisprudence conlemporaine et raction de 
l'Etat. —I IV. Syndicalsct services pulilics. — V. Le patronal 
et Ics syndicats. — VI. La Corporation, le syndicat mixte e. 
les jauncs. 

I. Lc groupemcnt professionnel, cn France 
cominc ptuiüut ailleurs, s'est aUirc, à toutcs Ics 
ópoques, Ics sévcritc.s du pouvoir et les icprc- 
saillcs (Ics giands cntreprencurs. Sil aélargipeu 
à pcu lc cadrc ou il se mouvait, s"il a brisc pro- 
gtessivcinciit Ics barricrcs qu'ou opposait à sa 
marche, il a dú souleiiir dcs luttcs incessantes, 
«t CCS lultcs ne sont mémc pas tcnninces. 

La loi n'a jamais été vraiment libcralc pour 
lui; cllc a etc, à quelquc élapc du regime mo- 
dernc qu\)n Ia prcnne, dirigcc conlrc lui. Qu'elle 
iulcrdise rassociation en cUe-mcmc, ou quelle 
prohibe Ia greve, ou encore qu'cllc maintiennc, 



38 LK MOL'VI;MI:M SYNDICAL KN FRANCE 

coiilrc Ics fails de Cüalition, dcs pciialités spó- 
cialcs,"ellc a vise à décourager, à paralyscr Torga- 
nísation dcs travaillours. Si cllc s'cst adouclc 
dàge cn íigc, sous Ia pressíori duno classe ou- 
vrière molas docile et [Ans résoliic, c!le nc s'cst 
jamais résignée à admellic lolalement le pliéiio- 
mciie nouveau, c'cst-à-dire Ia gcuéralisation du 
syndicat pourvu de droits coiicrcts. Cette mc- 
íiancc de Ia léglslatioii s'c\[)licjüe dahord par 
les leiidaliccs de Ia llcvolutioii bourgeoisc, <pii 
visait à desarmei" 1 iiidividu devant Ia coUecti- 
vité iiationale, —- et ensuite et surtout par les 
ap[)rélieusionsdela classe dirigeaiile. Mais meine 
lorsque le ])rolélariat s'est senli asscz vigoiüeux 

pour fairc greve, malgré rélranglemeiit de Ia 
liberte de Ia grèvc, et [)our créer dcs sociétés, 
malgré les proseripliuns péiialcs,etpuur impDser, 
par cette dcuionstralioii pratique, le remanie- 
mcnt dcs texles, radiiiiiiislralioii et les Irihuiiaux 
nont pas cédé. On a trouvé des moyens juridi- 
qucs pour sévir, et pour limiler Ic domainc 
syndical. Et le patronat, ([ui usait de Fappuí 
manifeste dcs pouvoirs publics, s\nttacliait avec 
une remarquable tcnaeité, à rompre le laisceau 
des forces ouvrières. II faut reprcndre brièvc- 
ment cette lüstoire ])arcc ([u"elle cst, sinou 
capilale, du moins iniporlaiile puin- Ia formation 
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(lu syndicalisine, et aussi parcc qu'cl]o mesurc, 
à chatjue phase, lacroissancedeFcspritcrairran- 
chisscmcnt. 

Ccstdanslanuitdu/iaoút 1789 quclaConsti- 
tnanlc avait, eu príncipe, decide Ia suppression 
dcs Corporations. Le décret du 21 aoút 1790 

avait rcconnu, à tous les Français, Ia faculte de 
se reunir et de se concertcr : « L'Assemblée 
iiationale, í^ès avoir enlcndu son comitê dcs 
rapporls, declare ([ue les citoyens ont le droitdc 
s assembler paisiblemcnt et de formcr entre eux 
des sociétés libres, à Ia eluugc d'observer les lois 
([ui régissent tous les citoyens. » Mais là n'élait 
poiiit Ia vérilaljlc lendance de Ia Révolution et, 

u peine adopté, le décret du 21 aoút fut atlaqué 
avec une cxtraordinaire véliémcnce. Les greves, 

'jui éclalèrcnt en 1790 et en 1791, avaient jclé 
lu suspicion sur les associa tions prorcssionnclles 
iiaissaales. L'uuion fralcrnellc « des ouvriers en 
lurt do Ia charpente », cpii visait a relever les 
salaires par rétablissement du coiilrat collectif, 
liU dénoncéecoinuie nienaçanle pour Ia paix.pu- 
blique. Et dès le inois de mai 17;)!, elle receyait 
des réprimandes de Ia municipalité de Paris. 11 
seniblo que les crainles qu'elle suscita aient été 
dccisivcs, car c'est au lendemain de sa conslitu- 
tion que fut volée Ia fanieuse loi Le Ghapelicr. 

y 
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Le i'ap[)oii qui fut lu u Ia üiijuiic sur .<< les 

assemblées de citoyens de munic prolcssion » 
dúbiiluit ainsi : 

« Messieur.s, jc reclame toute votre altcnlion. 

Jc vcux vous dólorer uiic contravciitioii aiix. 

príncipes constitutiouncls, qui supprimeiit Icri 
corporallons... Plusicurs personaes ontclierchc 

à lecréei" les corporations anéanties en formaut 
dos assemblées d'arls ct.métiers, dalTs Icsquelles 

il a etc iiommú dos ptcsidenls, des secrélalres, 

dcssyudics,d'autresorficiers.Lebutdecesassem- 
l)lces, qui se piopagent dans le royaume et qui 

üul déjà établi entre clles dos corrcspondauccs, 

csl de forcer les entrcprencurs de lravau\. les 

ci-devaulmaitres, àaugmeuter le prixde lajour- 
née de Iravail, — d"cnipèclicr les ouvriers et les 
particuliers, qui les occupent dans leurs ateliors, 
de fairc entre eux dos convcntions à lamiablc. 

« ... 11 ne düitpas êlre pennis aux citoyens de 

ccrtaines piofessions de sassembler, pour leurs 

prélendus intérèts communs. 11 n'y a plus de 

corporations dans lEtat; il n'y a plus que lin- 

térèt particulicr de clia([ue individu et riiilérèt 
general. 11 ncstpermis àpersonne d inspircr aux. 

citoyens un intérêt intermédiaire, de les sóparor 

de Ia chose publi([ue par un inlérèt de Corpo- 
ration    » 

.   I 
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I/arlicle i"' de Ia loi iutcrclisait de rétablir !cs 
corporations ca íait, sous quclque pretexte et 

sous quelcjue forme que cc lut. L article 2 stipu- 
lait que Ics citoyens dun mèmc état ou profes- 

siou ue pounaient, lorsqu'ils se trouvcraiciü 

enscnible, prendie dcs délibérations, fonncr des 
lèglcnientssurleursprétcndusintcrèlscommuns. 

L'aiticle 3 déiendait, aux coips administiatifs, 

de recevoir^une pélitiori sous Ia dénominaliou «^ 

d'uiie ])rofessiorv. Plus loin, nous veironsquc Ia 

loi Le Chapclicr prohibalt de nième les coalilioiis. 

Le Codc penal de i8iovient sajoulcrau texlc 
de I 'y()i. Aux Icrrnes de raiiicle 291, uulle asso- 

cialioii de plus de 20 personnes, dont Ic l)ut 
Kcra de se reunir'tons les jours, ou ii cerlaiiis 

jüurs marques, uc pourra se formcr quavcc 

1 agrément du gouvernement. Les arlicles 292 
et 293 édiclcnt dcs pénalitcs coutre tous contre- 

venauts (amcudcs de iG à 200 fraiics). 

Lalüidu loavril i83/i aggravcia precedente. 

EUe atlcint les associations de 20 personnes, 

alors mèmc qu'cllcs seraicnt partagces en groupes 

d iMi ellectif moindre, et renforcc les sanctions 
(aniendes surélevécs, prison, surveillancc de ia 

luuitc police). Sons Ia monarciiie de Juillet, Ic 

nond)re des poursuitcs, conlrc les sociétés ou-' 

vrièrcs,  sHiccroit  rapidcmcnt.   Eu   18/12,   une 
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cooperativo de production, fondce par 770 rii- 
baiiiers de Lyon, est défcréeuIa justice et G mcm- 
brcs sont incarccrés. Leclaire, rentreprcncur de 
peiiiture, est inquiete pour avoir voulu réíinir 
scs ouvriers. Les banquets de typograpbes sonl 
soignousement surveillés. 

^ La Republique de i8/|8, qui, dans ses débuls, 
fait appcl u Ia classe dcs travaillcurs, laissc soin- 
inelller Ia loi pénale. Elle consacre Ia liberte 
dassoclation, et incite inèirie les prolétaires àsc 
grouper. « Le Gouvernemcnt Provisoiro recon- 
nait que Ics ouvriers doiveut s'associer entre eux 
pour jonir du benéfico de leur travail.. » Mais 
raecalnüe est de courte durée et, surtuut aprcs 
juin, Ia réaclion sexerce avec violencc. 

Une loi du 22 juin iS/jç) autorisc le gou- 
vernemcnt, pendant un an, à inlerdire tentes 
rcunions, tous cerclcsde naturoà compronietlre 
Ia sécurité publique. Ces pouvoirs sont renou- 
velés cn i8:")oet i8;u ; cnfin Ic décret du 2 avril 
lüíí^ restaure intcgraleinent le róginic d'avant 

iS'iS, et les persccutions reconimencent de 
toutes parts contre les associations ouvriòrcs. 
L'ócrascment du prolétariat, en juin, produisait 
ses consé([ueuces logicines. On le frappait parco 
que ses énergics de rcsistancc élaient mortes, et 
dans divers   ressorts les procureurs^généraux 
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avaicnt dúnoncú les groupcmcnts mutualistes 
ou corporatiís comine dcs crcusotã d'insurrcc- 
lioii'. 

La loi du 20 mai 18G4, arrachcepar Ia multi- 
plica tionmcmc dcs greves, et quircconnutlcdroit 

llicori(|uc de coalilion, demeura une alfirmation 
plaloriiquc, car Ic statiit dcs associations n'ctait 
puiiiL modific. Mais Tagitatioa ouvrièrc, au mc- 
])ris dos pénalités cL dcs pcrquisitions, s'accen- 

liiail de i)lus cii pliis, ctrintcrnationale étendait 
sou aclioii siir loiito rEufopc oecideiilalo. Alors 
radministratioii de ri"]inpire qui se scnlait de 
plus eu plus óbrauléc, commença une évolution 
caractéiúslique. La loi de i8(')7, sur les sociclés, 
avait facilito Ia lornuitiüu dcs coopératives de 
production. Celle du 10 julii i8ü8 ótablit, pour 
Ics réunious, des prescriptions moins draco- 
iiieiuics. Eiifin Ics chauibrcs syndicales, jusque- 
là Inupiécs avcc acliarncuicut, fureut dotces, 
cii a[)pai'cucc tout au moins, de garantieB 

approximatives. 

I. Voir Tchernoff, Associations cl sociclés sccrèles sous Ia 
'-'' Ilr/}ubliqiif(V. AU:iiii. i()oí). I.p parquet de Lyon (lans sesrap- 
ix^rts se pique de pliilnsophio synJieaíjslc. « L'as.S(K'ialioii par 
iiuiiislrle spéoialo (tffre uii iMcliet d'cxclusivisme et d'isnlcn'iont, 
<{U(M'epouíise Ia i|oc:lrino de Ia íVateriiitt':. » A nolcr ocUe afíirma- 
liot» du cominissaire central de Lyon {-io uvril iS/it)). « Les négo- 
eiants liennent les ouvx'iers dans un état de dépendauce Icl^que 
etux-oi no sont réellement que des «solaves. » 
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Le 3o mars I8(KS, le Moniicur puhliuit uri 

rapport du ininislre de Foicade Ia I\o([uelle. Ce 

documcnt répoiidalt à un inémoire des auvricrri 

de Paris, (|ui opposaientla latitude dont jouis- 

saient les chambres syndicales patronalcs, aiix 

sévcrilés qui pcsaicut sur cux-mêmcs. «L'adini- 
nistraíron, disait le rapport, n'aura pas à iulcr- 
venir dans Ia foiniation des chambres syndicales. 
EUc nc serait ameuée à les interdire, que si, con- 

' Iraircment aux principes poses jlar TAssembUíc 

consliluanle, les chambres vcuaient à portcr 

afteintc à Ia liberto du commerce ou de Tindus- 

Irie, ou si elles séloignaient de leur but, pour 

(leveiiir, à un degré quelcoiique, des réunions 
poliliques non autorisées ». 

Les groupements ouvriers furenl astreints à 
d(![)üser leurs statuts, u indiquer les uoms et 

adresses de leurs adminlslraleurs, à présenlcr 
Tordrc dujour de leurs délibérations à rautorlté, 

et à recevoir un agent de police dans leurs réu- 

nions. Co regime rcstait à Técart de Ia liberte, 

et les poursuites qui furcntXincoredirigées conlrc 
les associationsouvrières, dans les deux dernières 

années de TEmpirc, démonlrèrcnt comhicn Ic 
progrès élail illusoire. 

Au lendcmain de Ia Commune, Ia législation 

coercitive est encorc complétée par Fadjünction 
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(Ic Ia loi sur 1 Inlernalionale. Celle association, 

qni avait englobe iVénormes eíTectifs de travail- 

leurs, avait clé plusicurs fois poursiiivie déjà; 

mais TAssembléc nalionalc, eflVayéc de Texpan- 

sion des doclrines socialisles, estima quil fallait 

dotcr Ic pouvoir d'une arme nouvelle. 

La loi dii 12 mars 1872 declare, dans son 

article i •"'', (jue toutc association qui aura pour but 
de provoquer à Ia suspension du Iravail, a Fabo- 

lition du droit de Ia propriété, de lafarnille, de 
Ia patric, de Ia rcligion, ou du libre exercice des 

cultes, conslitnera, par le seul fait de son exis- 

tcncoctdc ses rainillcationsstir lelcrriloire Tran- 

cais, un altentat contre Ia paix publi(|ue. Toute 

une série de pcnalités graves (cmprisonnement 

jusqu';! cinqans, aniende jusquà 2.000 fraucs, 

surveillance de Ia Iiaule police) sont prévues. 

De 1871 à 1878, legüuvcrnement sévit contre 

les groupements, avcc une âpre violence. En 
187/1, ^^ Cour de Lyon condamne Tunion des 

o<ivriers sur métaux, « Ia lolórance exercée à 

légard dunc association illiclte ne pouvani; 

éipiivaloir à une autorisation ». En 1877, ^^ 

préfct du llliône dissout tontos Ics cbambrcs 
syndicales du départoment. En 1878, 10 con- 

danuialions sont prononcées à Paris contre les 
orguulsatours dun congrès ouvrier. 
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Cependaiil, Ic prulütariat, cii dúpit do loulcs 
les vexations formait de toutcs ])arls, dcs grou- 
pernciüs. Ladininislration élait inipuissautc à 
traincr dcs millicrs dlioinmcs devanl les tri- 
l)iinaux. La gaúche de Ia Chambre prepara Ic 
droit nouvcau. Lc 4 juillct 187G, M. Lockroy 
propose de doimer, aux syndicats, Ia reconnais- 
sance lúgale, a condition qu'ils fassent connaílre 
les noms et adresses de leurs iiieinhres. Cetle 
dcrnicre süpulation suscita dos protestalions 
véliérnetiles chez les interesses. Les congrès de 

Paris (187G, octobre) et de Lyon (1B78, janvier- 
février) rcvendiíjuèrent Tabrogation puro et 
simplc de toutcs les lois restrictives. A tilrc Irans- 
actionncl, les chambres syndicales parisienues 
élaborèrentui» projet, qui n'cxigeait dcs sociélés 
que Ia déclaration des statuts et dcs eflcctifs. 

En 1880, lc gouvcrnementàson tour, soumit, 

àla Chambre, un tcxtc qui s'inspirait nettetitent 
de cclui de ÍM. Lockroy. Mais le rapporteur, 
M. Allaiu-Targé, concluait seulemcnt au dépòt 

des statuts et des noms dcs administrateurs. 
Parmi les pièccs juslificativcs, qu"il invoquait, 
il s'cn Irouvaitune des plus caractéristiques, car 

elle signalait rexistence en France, à ce mo- 
ment, de i38associations patronales aven T5 000 

mcmbres, et de ,)00 associations ouvricres aveo 
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Goooo. Les travailleuis demeutèient méfiants 
et reprochèicnt, au disposilif de Iacommission, 
son caraclère vexatoire et policiei'. 

La Chambre statua, en maiet juin 1881; elle 
supprima, en premièrc lecture, rarticle 4iG du 
Codc penal, qui concerne plutôt le droit de Ia 

grèvc, mais qui se liait intimement au droit des 
associations (pénalités contre ccux qui, à Faide 
d'amcndes, défcnses, etc, porteraient atteinte 
au libre exercice de 1'iiidustrie etdu travail). En 
íi" lecture, on iiiterditaux groupemcnts pi'ofcs- 
sionnels de choisir des administrateurs étran- 
gers. Au Scnat, le débat duradejuin à aowt 1882, 
ot les ré[)ugnances de TAssemblée à modificr le 
regime en vigucur, se marquèrent claircmcnt. 
Le projet revint à Ia Chaminé cn juin i883, lut 
rctransféré au Luxembourg en janvier i884, 
retransmis au Palais-Bourbon en mars. Les 
advcrsaircs exprimaient rappréhcnsion, que ne 
surgit le syndicat des syndicats, c'est-à-dirc une 
organisation gónérale de3 prolétaircs français. 
Le 21 mars i88/|, le texte était promulgue. 

Ij'article i*"' abrogc Ia loi Le Chapelier et 
1'articlo 4iüdu Codepenal, etsDustraitles syndi- 
cats professionnels aux articles 291 à 2f)4 du 
Gode penal et íi Ia loi du 10 avril iSS./j. L'ar- 
ticle 2 est ainsi conçu : « Les syndicats ou asso- 



48 LE   MOUVEMENT   SYNDICAL   EN   FRANCE 

ciatioiis piofessiunnelles, mème de plus ile 20 
pcrsonnes excrçant Ia même profession, des mé- 
llcrs siinilaircsou des professions connexes con-, 
coniaiitàrctablisscinenl dcprodultsdétciininés, 

pounont se constiluer libromeiit, sans laulori- 

salion du gouverncinent. » Aux termcs de Tai- 
licle 3, « Ics syndicals ont cxclusivcment pour 
objct Tétude et Ia défense des inlérêts économi- 
(pics )). í/arlicl(!  '1 onjoint, aux fondatcnrs, de 

déposcr Ics slatuts et les noms des adiniinstra- 

teurs et directeuis. Le dépôt aura licu à Ia mairle 

(le Ia localité, et a Paris,  à Ia préfecture de Ia 
Scine. 11 será renouveló à cliaquc chaiigenient 

de Ia dircctiou ou des statuls. Larticle "í auto- 
rise ics syndicats à se concerter librement pour 
létude et Ia défense deleurs intérèls Ces luiions 
devront faire connaílre les noms des syndicats 
(lui Ics composent. Elles ne pourront possédcr 

aucun immeuble,  ni   ester   en justice.   Volci 

larticleG : « Les syndicats aurontledroit d'ester 

en justice. lis pourront employer Ics sommcs 
provenantdescotisations ; toutefois, ils ne pour- 

ront acquérir dautres immeubles que ceux ([ui 
seront  nécessaires  à   leurs  réunlons,  à  Icurs 
bibliotbèquesctàleurscoursd^instructionprofes- 

sionnelle... lis pourront constitucr, entre leurs 

nicmbres, des caisses spéciales de secours mu- 
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lucls ct dc rclraitcs... créer et adininisti'cr dcs 
íJUíCCS dc rcnscigncments, pour les oOVcs ct 

demandes de Iravail. » L'article 7 permct, à tout 
syndiqné, dc sortir de 1'association à tout instant, 
sans préjudicc, pour le syndlcat. du droit de ré- 
clamer Ia eotisation de ranucc couraale. Aux 

Icnncs de Farticlc 9, les infiactions dcs articlcs 

■^ à G seront poursuivies contre les diiecteuis et 

administruteurs, et punies d'une amende dc 16 à 

-loo fraiics. Les tribunaux pourront piononcer 
lu dissoluliori. 

La loi du !''■' juillet 1901, relative au eontrat 
dassociatiüu, doit étrc combince avec cellc de 
i88/|. Elle prcvüit bieu, eri son article 21, qu'il 
ne scra point dcrogc aux textes conceniant les 

syndicats professionnels; mais d'auti'e part, elle 
laisse aux associations de personnes, qui ne 

rcclicrcbcnl point Ia capacite jurldiquc, Ia faculto 
<lc SC former, sans autorisation ni dcclaration 

prcalable. Par suite, une socictc 4e travaillcurs, 
fjui se proposeraient exclusivement de dclibérer 
en commun, sans fairc aucun actc, pourrait se 
dispcnscr d'aviscr les autoritcs dc sa constitulion. 
II cst vrai que son rôlc dcmcurerait singulicre- 

mcnt limite. 

Eu llicorie, Ia liberte syndicale est inscrita 
dauslaloi, dcpuis 27 ans. Nous verrons eomment 

PAUL LOUIS. — iluuvement syndical. 4 
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cii falt, cctte liberte est sans cesso .itlaquée, on 
vertu de Ia loi mêinc. 

II. Lc syiulicat nc se conçoit polnt cn dehors 

de Ia liberte de Ia greve, et Ia greve a^)parait 
comme une aventure davance condamnée, si 
elle n'est le produit du groupement prolétarien, 
ou si ellc naboutit à lui. 

Lalol Le Cbapelier, que Ia Constituanlc drcssa 
coiilre Ics associations, visait tout aussi expres- 
sómciit les coalitions. L'article [\ íVappait d'a- 
mcnde ccu\ qui cnlraincraicnt d'autrcs ciloyens 
à refuser de conccrt le concours deIcnr Industrie. 
L"artiele 7 édiclait dcs poursuites,,au eriuiiueJ, 

contro les personnes qui, par nienaces ou vio- 

lences, porteraient atteinte à Ia liberte du travail 
et de rindustrie. Pcu après (loi du G oclobre 
1791), lasscmbléc légiíerait conlreles coalitions 
agricoles, menarant les insligaleurs d'aui('n(lcet 
d'oinprisonnenu;nt. Mais il est à notcr ([ue ccs 
deux textes s"appliquaicnt également au.v entre- 
preneurs et aux ouvriers, Io »iccond toulefois 

édielanlla déletition obligatoii'e pour les ouvriers 
et Ia laissant facullative pour i^s entrepreneurs. 

La loi du 22 avril i8o3 opere inie véritulile 
distiiiction de classe. La coaliti^n des patroas 
nest réprébensiblc, que si elle tend à forcer 
injustcment et abusivement laljaissement des 



LES   LISIERES   DU   SYNUICALISME OI 

siilaircs. Eii cc cas, s"il y a eu leulalivc ou com- 
nienccmcnt dcxécutlou, Ia pcine será lamcnde 

de loo à 3 ooo francs, et sil y á lieu, Femprison- 

nement dun mols au plus. 
Lacoalitioii ouvrièrc cst toujours un délit, qui 

est sanelioiuié, s'ú y a eu lenlativc ou commeu- 
cenieut d'excculiou, par un emprisonnement de 
Irols móis au maximuin. Les mèmcs inégalités, 
encore aggravécs, vont se retrouver dans les 
arllclcs í\ií\ h f\iG du Code penal de 1810. 

La coalition palronale, qui tend à foreer 
injustemcnt et abusivement rabaissement des 

salaircs, et qui est suivie de tentativa ou de com- 

menccment d'exéculion, est punie de ü jours à 
I inois d'cmprisonncment, et de 200 à 3 000 
francs damende. La coalition ouvrière est punie, 
en tout cas, de i à 3 móis de prison. Les chefs 
et moteurs sont punis de 2 à /) ans de prison. 

Sont frappcs des mèmcs peines, les ouvriers 
qui auront prononcé des défenses, amendcs, in- 

lerdictions, etc, soit centre les entrepreneurs, 

soit centre d'autres ouvriers. 
En oulre, Ia surveillanee de Ia liaute pülice,dc 

deux à cinq ans, est applicable aux clicfs ou 
moteurs des délits sils sont ouvriers. 

Aucune statistique complè'c na étó dressée 
des poursuiles pour  faits de gièvo, (jui Out eu 
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lieu de I8Iü U 182:').— De 182!) à 18/18, 
1231 coalílioiis donnèrcnt lieu à sanclioii, 

larinée i84o à V^He scule étant signaléc par 
i/|0 instructions. Durant cette pcriode, les Ul- 
buiiaux jiigèrent 7 1/18 prévenus, sur Icsqiiels 

I 987 fureut acíjuiltés, ü3 coiidauinés à plus 
d'uii an de prison, 4 3()7 à moins d'.'.u an cl 

701 à Fainende '. 

Le Gouvernenient Provisoiro de 1848 usn de 
tolérance vis-à-vis des cliumngcs concertes, et 
au lieu de íVappor leurs iusligateurs, lâclia de 
résoudre aniial)lcment les eonflils. Mais peu 
après juin,un nouveau texle rcpressif fut vote, 

malgré Topposition de rextrènic gaúche. Ce fut 
Ia loidu27 novembre i8/if), qui leniania cepeu- 
dant le Code penal, en souniettant, au niême 
regime, employeurs et employés. 

Lenouvelarliclc/ii/| frappcdoGjoursà3 niois 
de prison, et de iG à 3 000 írancs d'amende, 
toute coalition entre ceux qui font travailler des 
ouvricrs, ou entre travailleurs. — L'artlclc /ii:*) 
édicte les mèmes peines pour les chefs din- 

dustric, et pour les ouvricrs (jui pronoiieeroiit 
des amendcs, déienses, interdictions, danina- 

tions. L'article /|iG permet, dai>s les cas prévus 

I. Les assoriations ouvriéies prvfeisionnelles (offico Uu tr«- 
vail, iSíjij, l. r, p. 2;). 
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aux artlclcs prócéclcnts, de metfrc Ics cliofs ou 
motcurs sous Ia surveillance de Ia liaute policc, 
pcndant deux aus au moins et cinq ans au plus. 

Pour préciser Ic sens de co tcxtc de 18/19, ^^ 
nous sudira de citer Texposé des motifs du pro- 

jctde i8G4 : « La coalilioii était punissablo dans 

tous Ics cas, quellc que lut rinlention des per- 

sonnes cntrées dans Ia coalition, quelquc legi- 

time que pút être Icur prétciition, quelquo 

cvempts de hlàme ou dimmoralité que pussent 
ôlrc Ics moyens employés pour foi"mci" lacoa- 
lition. » 

Sous CO nouveau regime, i i^/iaíTaircs furonl) 
déférées à Ia justice de iB/jS à i8()/|, 109 en 
I8J3, 1Ü8 en i85.^, 29 en i8G3; G 812 per- 

sounes y furcnt impliquécs, sur ]es([uelles i o34. 
fment acquittécs. On compta80 condamnations 

u plus d'un an de prison, [\ ^GS ii nioins d'un 
nn et 933 à ramende '. 

La loi du 2,j mai [8G/t, que lesccoiul Empire 

so glorifia d'avoir introduitc, clablit eu principe 
Io (Iroit de coalition, mais pratiquement Fan- 

nula. Les oruteiu-s de Ia gaúche d"alors, Gar- 

nier-Pagès, Caruot, Pcllctan, Julcs Slmon, 

«)ulcs Favre montrèl'eiit que Ic tcxtc, rapporté 
par Emile Ollivicr, tendait un piège à Ia classe 

I. í.e.ü associaíions profcsxionnrllfs ouvrÜTes^ l. I, p. 40. 
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ouvricre. Ou demanda vainemcut rahrogalioii 
purc et sirnple de Ia légíslation dos gròves. 

Larticle/|i/|, tel quil a subsiste depuis T8G'I, 

frappo de G jours à 3 ans de prison, et de iG à 
3 ooo francs dainciide, ou de Tune de ces doux 
peiiies, quiconquc à laide de violences, voká 
de fait, menaces ou manoeuvrcs frauduleuses, 
aura amené ou maiutenu, tente dauiener ou 
de inaiiitenir, une cessalion concertéc du tia- 

vail, daiis le but de forcer Ia liausse ou Ia haissc 
dcs salaires, ou de porter alteinte au libre cxcr- 
cice de Tindustrie ou du travail. Aux ternies de 

larlicle /|i5, lorsque Ics fails, prévus par Tar- 
iiele /|i/|, auront été coinmis par suite d un piau 
concerte, les coupablcs seront passibles de Ia 
surveillance de Ia baule police pendant 2 ans 
au moins, et :") ans au plus. Larticle /|iG piinit 
dun emprisonneinent de G jours à 3 niois, 

et dune amcnde de iG à 3oo francs ou do Tunc 
decesdeuxpeines, tousouvriers, patrons, entre- 
prcneurs d'ouvrages, qui, à Taidc d'amcndcs, 

défenses, proscriplions, interdiclions pronon- 
cées par suite d"un plan concerte, auront porte 
atteintc au libre exercice de Tindustrie et du 
travail. On renianjucra que les arlicles /}i/| et 

/(iG élaienl pleins dcmbíiclies. Les mots « ma- 
noeuvres frauduleuses » autorisaient les abus les 
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plus monstriieux do Ia justice. Lcs dóícnses et 

inises à riiidcx, inséparablcs de loute greve, 
prôlaiont dos armes conlre loute greve. Do iSG/j 
à i88'|, rapplication des articles /| i'i à/jiG a 
doiiné lieii à i oi'] instruclioiis. Los poursuites 
n'étaicnt plus intenlóos pour délit de coalition, 
mais pour attcinte aii libre excrcicc de lindus- 

tric et du travail. Sur 3oi/| préveruis, 3i3 
lureut acquitlés, 2 i>()2 condamn6s à Ia prisoç, 
dont Gi ;i plusd'un an,ct/|o8 frapj)ésd'a!ncnde'. 

Larlicle l\i() du Code penal a étó abrogé par 
Ia loi de 188/i sur Ics syndicats. Ou sait quelles 
résistances cette suppression rencontra au 
SíMiat. 

111. Eu dêpit de Ia promulgation de Ia loi do 
i88/|, les associations ouvrières n'élaicnt pas 
souslraites aux attcintes du pouvòir. Soit qu'il 
usàt conlre elles d'arguments lirós do co texle 
inòme, soit qu"il recourút à d'aulres instru- 
inciits juridiques, le Gouvernomont troiiva 
moyen de sévir trop souvent. 11 est vrai que si 
ecs poursuites gènaient quelque peu Ia propa- 
gando syndicalisto, elles no Ia ralcntirent pas 
scnsibloment. 

Le 25 aoút i884t M, Waldcck-llousseau, 
l uu des autcurs de Ia loi dite « de liberto», lan- 

I. Lfs associations ^}rofessioniifíh\': oitvnircs, t. I. 
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çail une ciiculaire qui cst restée fameuse, parce 
qucllc était jjleitic de promessc: « Ics préfcts 
doivent slimulcr et faciliter Tusage de Ia loi: le 
Gouvernement et Ia Chambre ne se sont pas 

laissés cfTiayer par Ia peur liypotliólique d'une 

fédóration antisocialc de toiis les travaillcurs...; 
un cmpressemeiit géiiércux, mais imprudent, 
nc manquerait pas d'exciter Ics mófiances. La 

loi a remis aux travaillcurs Ic soin et les moyens 
de pourvoir à leurs inlcrêts. On nV trouvc au- 

cune dispositioii de nature àjustifier ringérence 
administrative dans leurs associations ». 

De fait, nombreuses orit été les instructions 
ouverles contrc les syndicats. Tantòt les greves 

ont fouriii roccasion d appli(picr les arlicles4i4 
et /ii.j du Code penal (i 32t) poursuitcs cmbras- 
sant I ü52 prévenus, de i88,j à 189G) : tanlôt 
les parqucts ont voulu atteindre plus dirccle- 
mcnt les groupcments eux-mèmes. 

Si Ton passe sur les dissolulions prononcées 
pour infractions aux formalités lógales, (le tri- 

,buiial correctionnel de Ia Scinc frappa de Ia 

sorte 33 syndicats parisiens, (pii iravaicnt pas 

dúposc leurs slaluts, par jugcment du 10 avril 

1893), les dccisioiis de justice, qui nous intc- 
resscnt ici, portèrent sur deux chefs principaux: 

mises à Tindex et composition des groupements. 
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A datcr d'un arrèt de Ia cour de cassation du 
22 juin 1892, nombrc, de cours et de tiibunaux 

ont cotidamné à des dommagcs-intérôls des 

associations, qui avaicnt proiioncé Finterdit 
contrc des ouvricrs tenus pour traitres. Voici 

(juclques exemples : le i5 mai 189;), Ia chambre 

syndicale des tourneurs-robinetiers do Lyon 
íut astreinto par arrèt, à verser 2 000 francs 

d'indemnitc. Forte alors de 180 membres, ello 
prófcra se dissoudre, et se reconstitua ensuite. 
Le 4 juillet 1895, un jugcment du tribunal de 
Ia Scine frappait Ia chambre syndicale des 

ouvricrs fondeurs en cuivre, qui avait mis 20 

personnes à Tindex. En aoút et novembro de Ia 

mème annce, les mouleurs en fonte de Paris et 

de Lyon étaient atteints pour des raisons iden- 

tiques. Or une condamnation pécuniaire unpeu 
rigoureuse entraine presque infailliblement Ia 
ruine d'un syndicat, et par ailleurs, Ton se de- 
mande quelle action il peut exercer, si Finterdit 

nV-st point reconnu licite. 

La jurisprudcnce s'est montrée plus scvère 
encore pour les groupements, qni ne se limi- 

laicnt pas slriclcmcnt aux membres de U Cor- 

poration. Le 8 février 1889, le tribunal de Bor- 

deaux dissout un syndicat de boulangers, pour 
avoir admis, à lilrc  honorairc, trois restaura- 
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tcurs. Lc IO aviil i(S8(), le tribunal de Mont- 
íiiçon dissout deux syndicats pour dcs molifs 
analogucs. Lo lo mais 1890, un arròt do Ia 
cour dappcl de í*ari.s coudamne lu chambre 
syndicalo dos professcurs libres, parco cju'ellc 
coinpreiid u Ia fois des mailres de coupe et des 
maitres de science, Le i()juilIot 1892, le tribu- 
nal de Saint-Amand frappe le syndlcat des chau- 
Iburniers, carriers et l)luteurs de Jarret-sur- 
rAubois, en s'aulorisant de son lilrc mème. Le 

27 décembre 1893, Ia cour de Bordeaux pro- 
nonce des jieines d'amende contre le secrélaire 

et le trésorier du syndicaldcsemployés de Irani- 
ways de Bordeaux, cpii, à Ia suite d'uu congédic- 
ment, avalent pris des cmph/is nouveaux. Le 
17 octobre 189^1, le tribnnaldc Briev condamnc 
les adminlslraleurs du syndieal des mineurs du 
Longwy, pour avoir confie le secretarial à un 
agent d'afi'aires...; et rénumération se poiirrait 
longtemps poursulvre. 

L'essor syndicalisle a donc eíTrayé les j)ou- 

voirs publics. Ce quils appréhendaient, cétait 
moins cncore lc groupcment lui-même, que 
les greves quil pouvait engendrcr. Comment 
ne point mcntionner ici Ia tentative, qul fut 
laile au Scnat, cn 189Ü, pour rétrécir lc droit 

(le coalilion, en le refusant àcertaines catégories 
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(le Iriivíàüenrs .' Si une premièic restriction avail 

ótc introduilc, d^autres auraient, à coup súr, 
suivi. Mais si TAsscmblóe du Luxembourg se de- 
cida à pioinljcr,surdes proposilionsdeMM.Mer- 

liii, üeinôlc ei Trarieux, les chômagcs concerlés 
des employés dcs voics fcrrées, et des onviiers 
dcs arsenaiix, Ia Chambre n"osa poinlcoiisacrer 

unseinblablerecul. L"adiTiiiiislration,au surplus, 
adémoiitré que poiir lutler contre le ])rolétariat, 
clle na ])üint bcsoiii de disposiliCs nonveau\'. 

IV. L Efat, suspectantlessyndicatsde lindus- 
Irie privée, ne pouvait cncourager Torganisa- 
lioii proressionnellc de ses proprcs oiivriers et 

emplovés. 11 s'csl d'abord ellbrcé dinlcrdire 
tout groupeinent corporatif aux inilliers et aiix 
iiillliers de prolétaires, parfois plus mal rétri- 
bués que les maiiQíuvres de Tusine, qu'il admet 
dans ses mnllijjles serviços. La thèse, qui a pré- 
valu lüiigicmps, ei (jui demeure valaijle poiir 
l)eaucoup de jurisles, a cté exposée clairement.à 
Ia Sorbomie le 2') jaiivier i()o() par M. Berlhé- 
lemy, príjfesseur à Ia Facullé do droit^. 

Voici Ia substance de colle doclrine :  cc on   a 

I. On siiit qiip plusieurs projcls onl élé clutliés nu Icntli>- 
ínairi du (íhíimngc concerto dcs chcminols (octobrc i()iü). pour 
üI)olir In grcvo siiv Ifts voies ferrões cl dans un eorlain nombi-e 
de Services publics, Ce lexlc a i'(c dcposé en décombre. 

a.  yV«//ís, du 27 janvier  njoCt. 
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créc le syndicat, aíiii do permettrc aux ouvriers 
de sunir pour liitior contre leur exploitation 

possiblc par le capital, et pour disculer, avcc 
le patron, les conditions dii travail. Or, quand 

il sagitde fonclioiinaires, ccs conditionsnesont 
pas discutab'cs entre les interesses et les pouvoirs 
publics, puis(ju'elles sont rcglées non par les 
pouvoirs publics, mais par dcs lois, et par suite 
•le syndicat na j)lus de raison d'ctre ' ». 

Mais en dépit de cetle argunientation cpii 

n'estpas nouvelle, le fait a précédé le droit ; il 

To, en quelque sorte, forgé. M. Jules Roclie 

refusait vaiiicrnent Ia licenco du syndicat aux 
agcnts commissionnés des poetes (i() novembro 

i8()i) : M. Jonnart fut mis en minorité par Ia 
Gbambro Io 22 mai i8()/|, pour avoir, étant mi- 
nistre dcs Iravaux publics, dénió cetle prcroga- 
tive aux crn[)loyés des chomins do for de 1 Etal. 
yV cetto date, Tordre du jour suivant, interpré- 

tatifdu textede i88/|, futadoptó : « La Cbambre 
considérant que Ia loi de i88/| s'appliquc aux 

ouvriers et employés des cxploitations de TÉfat... 
invile le gouvernemcnt à Ia respccter et à en 

I. Voir sur cetle qncítion, et sur les dislinctlons lulniisos 
eiitie les ngents dauloiité et les ujjents de geslion, liarthou, 
VAcíion syntíicaíe (Paris i<)o.i). Nous nous bonions iei à si^naler, 
sans plns insister, Ia prootMliire répressive ((tu a été employi-e 
dês l'ori^ine. 
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facilitei'rcxcciilioii. » — L;i (jiieiclle se dúplaçait 

à eluujue iusliuit, toutcs Ics calógoiies des sala- 
riés des services piiblics i"cvciidi([iumt Ia liberto 

(rassociation. Trois ministres de riustruction 
publique, MM. Bourgcois, Combes et Raiubaud 

u|)posèreiit Icur veto an [)ersoiiuel de leurs 
aduiinistralions. L'idée s^-ndicale gagnait saus 
relàche. Eu inars 1901, Ic miuistre de Ia Guerrc 
i;t en oetobre 1902, le ministre de Ia Marine 
durcnt capituler. Mais si FÉtat n'avait pas 

cnrayé le mouvemeut ciiez les Iravailleurs des 
arsenaux, il tacha de le paralyser dans les dépar- 

lements des postes et de rinstruction. Unsyndi- 
cat d'instiluteurs fut défértj aux tribunaux à Ia 

íiu de 1903, et le sous-secrétaired'Etatrefusade 
reconnaitre celui des sous-ageuts des postes, 
eonslitué au móis de septcmbrc de cette mcmc 
aunéc. llsemblait monstrucux aux cliofs de ser- 
vice d'avoir à comptcr avcc des groupcnienls, 

cjui pourraient s^opposer à Farbitraire, et dé- 

nonecr évenlucUenient les abus. 

De mèmc que FEtat avait rélréci le plus 
possible le cbamp dos syndicals de 1 industrie 
prlvée, de, mêmc il lutla pied à picd, pour iuter- 
dire à scs salariés toute actiou coUcctive. 11 
rccula dcvant une pousséo plus forte que sa 

proprc résistancc,  Le syudicalisme dut briser. 
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dans uri coinbat continu, loules Ics lisièrcs que 
lui imposait Ia puissauce publique. 

V. Le patronal nc sest jamais lésignú coni- 
plètemeul à acccptcr le groupeniciit profession- 

ncl. ÍSon seulemciil, cn Franco coniinc partout, 

il SC refusait à discutcr avec Ia colltictivitú on- 
vrière, ne cédunt quà Ia dernièie extrémilé, 
mais encore trop souvent il a iVappó Ics mili- 
lants, condamné Ics simples cotisants au chò- 
mage, lavorisé Ia dislucalion des organismcs 
corporatifs. 

Quciquc explicites queusscnt pu paraitrc Ics 

termos de Ia loi de i88/|, Ia grande industrie 

fit mauvais accueilà Ia légalité. Le syndiquó fut 
parfois traitó comme un ennemi public. 

Déjà pendant Ia pcriode de domi-tolérance 
administrative, qul s\;teiiditjusqucn 1884, Ics 
persccutions contre Ics individus avaient éló 
violentes et incessantes. Elles avaient, en grande 

partie, determine (i882-i883) Ia dissolution de 
certaincs cliambrcs syndicales, collo dos cor- 

donnicrs de Paris entre antros. En i88'5, Ics 

compagnies minièrcs du Pas-dc-Calais évincò- 
rcnt à Ia fois (348 ouvriers, qui leur étaient sus- 
pects, à raison de leur aíliliation au syndicat de 
Ia région. En 1889, les directenrs do tissagos 
sévisscnt avec mclliodo dans riscre cl Ic lUiôno, 



LES   LlSlliUlCS   IIU   SYiNDlCALIíJME 63 

j)iovoquant Ia disparilioii dcs syndicals de Vi- 
zillc, Voiron, Moirans, Bourgoiu '. Dans Ic 
Nord, des maitres de foiges refusent tout travail 
aux posfulanls, qui nc rendcnt pas leurs livreis 
syndicaux. A ValQiicieniics, Ic seciétaire d'uu 

groupemeiit, poursuivi dusinc en usine, nc 
trouve plus à gagner sa vie. En 1891, M. Basly 
sigaalcau Parlcment, avec jiislification precise, 
des salarics cxclus de l'alclier après 22, 23, 26, 
32 années de scrviees pour sètrc airdiés'. En 
i8f)G, plusicurs compagnies de cliemins de fer 
refusent cncore des congés, à certains de leurs 
agcnls dósireux de participer à un congrès pro- 

fcssiounel. Les volumes de renquêlc.minière de 
if)o3 ' sontpleins de docuinents à cet eíTet. Les 
directeurs de cliai'bonnages font distribuer de 
préfércncc Ic mauvais Iravail aux mililanls, pour 
pouvoir les élimincr, et les « porions » les mal- 
Irallentavcc acharnement. Onpeut calculcr que 
depuis 1889, dans Ic bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais, un quart des fpnctionnaires ou ora- 

teurs de scctions ont été chassés. Un direeteur 
de fosse de Ia Ilaute-Loire, introduit devant Ia 
commission parleincnlaire, et interrogo sur ses 

I. Débals de Ia Chambre,   17 mai 18S9. 

a. Chambre,  1" juin 1891. 

3. UapporL de Ia cüuiuiission parlenicntairo, a avril  lyoü. 
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relatioiis avcclcsviidicat, icpoiuUtcvasivement:. 
« je nc Ic mccoiitiais ni ne Ic reconnais ». L'en- 

qiièto sur Ia coiiditioii des ouvricrs tisscurs ' 

fourmillc d'iiifoimations analogues, qui concer- 
ncnt spécialeinent Ia régioii du Nord. Lcs bxl- 

chcrons du Centre, qui out pris riuiliative de 
Ia restauration syndicale de 1901, ontété voués, 
parles marchands de bois, à une longue misère'. 
Les groupcinents lextilcs des Vosges, íI Thaon, 
Igncyetailicurs, furent détiuils en i()()2 parlac- 

tion conceitéc, que ccitains pations diiigcaient 

conlre Icurs secrétaires ou leurs membresaclifs'. 
Le 10 féviier 190G, lcs direetcurs dune biscui- 
Icricde INantes congédiaientGo de leurs ouvriers, 

qui avaicnt làclié de former un gruupeinent. 
Depuis 27 ans, Ia grande industrie a ainsi 

frappé, sans trêve, les organisations ouvrières. 
Jusqu'ici, malgró lous les cflbrls, aueun tcxlc 

n'est vonu sanclionner les violations de Ia loi do 

1884, violations que des républicains Ires modé- 
rés, MM. Aynard et Burdeau, dureiit recon- 

naitro cn i885,à Ia tribune du Parlemcnt. 
Nous n'óvoqucrons que pour ménioire, Ia 

fauieuse proposilion Bovicr-Lapicrre.   Elle fut 

1. Chambre, li juillet 190',. 

2. Uoblin, Les búcliervns <lu Clie^ et de Ia iVièire, Paris, if)o3. 

3. Mouvement socialiate,  i.í mar» iyo6, arlicle de G. Airelle. 
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soumisc u Ia Chambre le ] inars 188G, à une 
heurc ou ropiuiou était pai'liculièrcmcntsecouée 

par Ia révélatiou de faíls siguificalifs. Daas Ic 
i\ord, les métallurgistcs s^éluient engagés, con- 
Ire uu dcdit de loooo francs, à ne pas prendre 
cliez cux Icsccrétaire dunc chambre syndicale. 
A Paris, des alllches, apposées à Ia porte de 

cerlaliis atehers, avisaieut les syudiqués qu'il n'y 

aurail point de place à leur disposition. 
M. [Jovler-Lapierre punissait duu móis à un 

ai\ de.prison, et de 100 à 2000 francs damende, 
(piiconque aui"ait troublé Ia liberte des associa- 
tlons syndlcales professionnelles, ou cmpêché 
1 exerclce des droits reconnus par Ia loi du 
21 mars 1884. Ce texte fut lorigine dintermi- 
nables discussions dans les deux Chambres : il 

donna lieu à de multiples contre-projets ot 
amendements ; mais sil passiorma le public, il 

nc fut pas incorpore ii Ia législation. 
VI.   Comme  le patrouat,   ou du moins  le 

grand patrouat industriei, n'aYait pas réussi à 
découragcr le syndicalisme, il favorisa le syndi- 

. calisme dissident;  il soutint rorgunlsation des 

« jaunes » contrc coUc des « rouges ». 
La création des « jaunes » ferme, à Fheure 

presente, Ia série des mesures qui fureut ébau- 
chées, pour dompterle groupement prolétarien. 

PALL Louis. — Muuvement sjndical. •   & 
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Celle initiative, qui n'est pas particulicrc à Ia 
France, — on Ia letrouve tout aussi bicn ca 

Aiigleterre, cn AUcmagiie et aux Etats-Unis, ou 
Ics briscurs tlc greves fout de lapides fortuues, — 
iie remou te qirauxderiiièresaiinécsdu xix^siècle. 
Auparavant Ics graiids manufacluriers sétaicnt 
attaehés à reslaurer Ia coiporation, qui eiU 
recoustítué leur aulorité de patrouage «ur Icurs 
salariés, puis à multiplier les syudicals uiixlcs 
qui, sous uue forme attéuuée, devaieut servir 
aux mêmcs fias. 

Les cssais de résurrection du systèinc covpo- 

ratif, au lendemaiu dela Révolullon, fureut pius 
nombreux quou ne le supposerait.- En sommc, 
cette entreprise p étó poussée assez avant, dans 
le dernier quart de siècle, en Autriche et en Alle- 
magne, ou, du reste, elle a procure de sérieux 
mécomptes à ses instigaleurs'. En France, elle 
ne put mcme pas enrcgistrer les resulta ts les 
plus rudimcntaircs, et les usinicrs qui s'étaient 
piques d'encadrer les eflectifs ouvriers, et de leur 

dérober toute autonomie, se heurtèrent à Ia 
résislance dcs liommcs et des clioses. Napo- 
léon I"caressa, par dcux fois, Tidéede réveiller 

I. Autriche, lois des i5 mars i8S3 et 23 février i8y7 ; Allc- 
mttgne, lois dcs i8 juillct 1881, ai mars 1884, 6 juillel 1887. 
aü juillel 181J7. 
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ccttc formatioiidcclmc, Rcgiiault de Saiiit-Jcan- 
dAngély préscnla mômc un rapport sur cetlc 
maticrc, au corps législatif, Ic 10 germinal 
an XI, mais cii dépit dunc pétition dcs mar- 

cliands de vin, le projet fut abandomié ; Ia 
chambre de commcrcc de Ia capitalc en avait 
démonlré linanité^ En 1812, l Empereur mar- 
([ua de nouvellcs velléitcs dans le môme sens. 
Sous Ia Restauration, Ia Chambre inlrouvablc 
cnvisagea riiypolhèse d'un rclour au |xissé, et 
sa commission du budget exprima lesouhaitquc 
rcparussent les jurandes et les mailrises. Elle 
élait encouragéc, au surplus, par les requêtcs 
qu'clle recevait, par les écrits dcs publicistes, 

calholiques (entre autresVillencuvc-Bargemont, 
dans sou Économie politique chréticnnc). On 
düit rappelcr encore les voeux cmis en faveur 
des corporatlons, par les conseils gcncraux (un 
vocu en 1817, deux cn 1818, trois cn 1820, six 
en 1821, six en 1822, etc.; Ia Seinc elle-mème 
s'associa u ce courant en 1824-25) ; mais les 
chambres de commerce opposcrcnt une rcsis- 
tance triomphante. 

La propagaudc menée choz nous, surloul de 
1882 à 1890,   pour le   syndicat  mixte  ou le 

I, Let corporations tVarts et metters ei les syndicals profet* 
'ionneU par Ilubert Valleioux, Paris,  iüS5. 
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syndicat calliolíque, procede de Ia môine coa- 
ccption. 11 b agissail, jjour Ia grande industrie, 
de scmparer du uiouvcmenl ouvricr, afin de le 

canuhser cl de lasservir u scs proprcs volontés. 

Nuusuousconlcnleroiisdévotjuer icilesdiscours 
de M. de Mun à lu Chambre, et Ics propositions 
{ju'il déposa, et ausf iTagitation créée par Toeurre 

des Ccrcles. Tantôtuii rccomniandalt de rassem- 
blcr patrons et salarié.s tíaus ua nièine groiípc- 
inent; tantôt on préconisait rinstilutioii de 

groupemeiils separes et qui Irouveraicnt pour- 
lant un contact dans des conseils mixtes, Fina- 
Icnicnt, on sattacha à ce dcrnicr syslème en 

s appuyaul sur lencjclique « Ilcrum iiovarum » 
du pape Léon XIII. Mais Ic Parleinent se inon- 
Ira réfraelaire, pour des raisons politiciucs, à 
ces inoitiitions, dont Ia porlée ne lui ccliappait 
point. 

Les industrieis catlioliques, soit cn lournant 

Ia loi de i88/|, soit cn Tutüisant simplcment, 
encouragèrcnt toutcfois Ia forinalion de syndi- 

cats, qu'ils croyaicnt inainlenir cn tutellc. De 
Ia sorte, ils pourraicnt lutter contre les sociélés 
professionnelles indépendautes, en opposant 

enseignement à enseignement, ou en brisantles 
greves. Dans cct ordrc d"idées, se constituèrent 

un  certain  nonibre de, groupes;   Ic syndicat 
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mixte de rindustrie Roubaisienne (1889), qui 

compta jusquà /|4oo affiliés, — puis à Roubaix 
encore, runion syndicalc des vrais travailleurs 
de rindustrie textile (1893, cotisation o fr. 2j 
par móis) ; à Lyoii, de i885 à 1889, Ia corpora- 
lion dcs tisseurs lyonnais, etc. On doit noter, 
an suiplus, que Ia plupart de ccs organismcs 

éphcrnèrcs prirent naissaiice dans le textile. 
Le mouvcmcnt jaiine, qui s'cst développó 

surtout de 1903 à 1907, n'est que rcxteu- 

sion du syndicalisme chrétien. Tout en gar- 

daiit un caractèrc confcssionnel, qu'il tire des 
appuis (piil a oblcnus, et des direclions qui 

le doiniueut, il se targuc dètre écoiiomique et 
social. L^objcclif de ses foudaleurs es*t Ibrt 
simple D^aprcs leurs analyscs', rorganisation 

professiontiellc a dévié de son but primitif et 
logi([iic, parce qu'clle a été captée par Ics scctes 
pollli(|ues, etles mcncurs rcvolutionnaires. Pour 

Ia raincner à ses fins naturcllcs, il suffit de 
Rubslituer des cadrcs nouvcaux à ceux qui oht 
jusqu'ici prévaiu, La fraternité dcs classes, et 
non lanlagonisme, est ressence mème de 1 liis- 
loirc (pie nous vivons ; c'est en discutant amica- 

lement avcc les employeurs, d'aiUeurs toutprêts 

I. Japy, IA'S hlèes Jaiincs. Plon, lyotí. — líiétry, Le socialisníe 
'í les Jaunes, Plon, 1906. 
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aiix saciifices nécessaires, que les salariés aini'- 

lioreront leur sort. Mais avant tout, ils doivont 
se sousUaire aux conseils perfides des utopistcs 
socialistes. Au fond, les iuilialours du mouve- 

ment jaune ont tenducxclusivcment à diviser le 
proletaiiat, en créanl à une partie de scs mem- 
bres, des intérèts opposés à ceux de Ia collecti- 
vité. Parla, lorscju'un chumage éclatc, ils^peu- 
vcnt déclarcr (juune minorité seulc tient poui' 
Ia suspcnsioa du travail, et que Ia inajorilé est 
oppriméc ; par là aussi, ils relardcnt, dans cha- 

que industrie, Tapparitioii desgrandsorganismes 
fédéraux qui peuvcnt lulter à armes moitis 

inégales avec le patronal; leur jeu consiste 
spécialement à jeter Ia suspicivon sur tous ceux 
qui participent ;i Taction des « rouges », en leur 
prètant dos mobiles égoistes ou liontcux. 

JNOUS U insisterons pas longuement sur Tliis- 
toire de ce mouvemcnt. Un syndicat dissident 

ayant surgi à Montccau-les-Mines, tous les car- 
rea*ux de son sicge furentbrisés ; on les remplaça 
par des carrés de papicr jaune, d'oü Torigine de Ia 

denomination. Legenêtdcvintrinsignedcsadlu;- 
rentsetdcleurs femmcs. Lacampagned«sjai^ncs 
commença réellemcnt cn 1901, et M. Lanoir 
en fui dabord Ic chef. Le premier congrès cul lieu 
à Saint-Mandé, en mars  i<)oi>. Un móis après, 
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on nnnonçaitla constitution de Ia federation des 
jauncs do France, dont les principaux tuteurs 
patronaux étaicnt MM. Japy ctLaroche-.íoubcrt. 
Subilement, s'ouvrent les bourses libres de 
Paris, du Ilavrc, de Boulognc-sur-Seine, de 
Caeri, de Toulon; mais bientôt des écheos suc- 
ccssifs, ainsi que les querelles de MM. Biétry 
et Lanoir, viennent refroidir Fentliousiasme. 
Le Journal le Travail Libre disparaít en novem- 
bre 1903. Un nouvel effort, marque par Ia 
publication du journal Ic Jaunc, fut tente en 
janvier 1904. Si nous en croyons les chefs du 
mouvement, cct cíTort aurait donné de três 
séricuxrésultats, et danstous lesdistricts indus- , 
triels de France, dans les mines du Nord et du 
Pas-de-Calais, comme dans les aciéries de TEst 
comme dans les arsenaux de Toulon et de Brest, 
les jaunes se compteraient par larges eíTectifs, 
altclgnant au total à plusieurs centaines de 
milllcrs. 

II ne nous apparait pas que cette entreprise 
ait beaucoupgênó Télan du syndicalisme prolé- 
tarien. Nous ne l'avons signalée que pour énu- 
mérer loutes les lisières, qui ont été imposées 
succcssivement à Ia poussée ouvrière. 



CIIAPITRE IV 

LES MUTUALITÉS PKOFESSIONNIvLI.KS 

1. La valeuréducativeilola imilualilé professionnclle.— II. I,p» 
rapports avec riítat. — III. Quelques types de mulualilrs. 

I. L;i imitualité piofcssioiiiicllc a cté Ia prc- 
micre forme nouvcUe de rorganisaliou proléla- 
ricnnc, au lendeinain de Ia llóvolulion. Ellc a 
surgi, de toules paris, aux côtés de Tanlüpic 
compagiionnage, dont les contingents se rédui- 
saient peu upeu, dont les cadrcs apparaissaienl 
de plus en plusétroits, mais qui, sons Ia llestau- 
ration, dememait assez fortcncorepour suscitei- 
dcs greves extra-légalcs. 

Au début du xix" sièclo, se constituont déjà 
dcs syndicats patronaux. Les cnlieprcneurs do 
bàtimcnt, les cliarpenticrset les maçonssc grou- 
pent, en i8ó8, pour répondrc aux tentativos 
dos compagnons ; ce.st du moins Ia raison quils 
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allcgucnt : en 1810, les entrepreneurs de pavage 
se joignent à eux. Mais dans cette période, Ia 

nuilualité de méticr sufílt aux ouviúers. 
II est à remarquei' querévolutionindustrielle 

de Ia France a óté relativement longue, et que 

rantagonismc du salariatet du patronal dcmeuro 

bion moins intense chcz nous, jusquà Favène- 

ment de Louis-Philippe, qu'en yVngleterre. Les 

Iravailleurs se soucient moins de lutter coiitre 
les exigences des employeurs ou pour Ia rédue- 

tion des heures, que de se prémunir contre les 
coups du sort, Pour que Thomme perçoivc les 

causes de sa détresse cconomique, pour qu'il 
discerne 1'opposilion permanente, que suscitent, 

entre les catcgories sociales, les conditions de Ia 

production, illui faut une sérieuse rcflexion et 

une éducation progressive. 11 a accompli un 
prcmierpas, etnon le moindre, lorsqu'il a scnli 
Toppression. Or les ouvriers contemporains de 
SNapolcon ou de Louis XVlll, n'avaient pas 
eiicore attcint à cette étape nécessaire. Ce qul 
les Irappait surtout, c'était Ia frcqucnce des 

accidentsou des chômages, ou leur impuissancc 

pécnniaire à vaincrc Ia maladio. 
Comme nous Favons déjà dit, rien ne serait 

plus malaisé que de cantonner strictement, dans 

riiistoire, cette phasc des mutualités profcssion- 
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nclles. Telle Corporation, les mineurs, les sculp- 
tcurs sur bois ou les boulangcrs de Paris, n'y est 
ciitréc que tardlvement, alors qued'autrcs modos 
de groupeinonts se trouvaieiit déjà en pleiiie 
aelivité. Mais dans rensemhle, ccttc période 
[)eut sintercaler entre Ia proclamation du pre- 

inier Empire et le soulòvement des tisseurs 
lyonnais. 

La mutualité professionnelle ne doit pas être 
cvoquée seulemcnt dans Tinlérêt dune délermi- 
nalion chronologique. Elle constitue une partie 
dans un tout. La « résislaiice » derivo d'cllo, 
connne Ia chambre syndicalo procedo de Ia « ré- 
sislance ». vVutant elle apparait insigiiiüantc, 
quand elle ombrasse des gens de toutmétier, au- 
fant Ia mutualité sollicite rétudo, à cette t'po([uo 
de preniière lermentation, dês qu'elle limite sou 
recrulcmcnt à une industrie particulièrc. Mème 
restreinte quant à soncontingent, ellecoordonnc 
des eíTorts individuels, elle ju\tapose des per- 
sonnes, en les arrachant à leur égoisme; elle 
exprime etenseigne,à Ia fois, une ccrtaine soli- 
daritó, une identilé de besoins et d'aspirations. 

Les prolétaires, quiétaientconlraints depayor 

régullèrement leurs cotisations, de songer ii une 
obiigation conunune cl. qui reconnaissaient les 
bicnfaits de Tassociation, forgeaient, consciem- 



LES MUTUALITES PROFESSIONNELLES    ']'ô 

ment ou non, lesinstrumcnts dela lutte sociale 

de Favenir. Au-dessus deFindividu, quekRévo- 
lution avait exalte, cn le détaehant, par principe, 
de tous les autres iiidividus, ils dressaient une 
collectivité plus ou moins étendue. Ils réagis- 
saientcontrcrexcessif fractionnement, quecette 

Uévolution avait institué dans Ia nation, et que 
toutes les lois tendaient à maintenir. Par eux,^ 
se manifesta Ia premicre tendance au groupe- 
nient. La Constituante et Ia Convention, pour 
renforcer TElat, pour porter sa puissance àTex- 

" treme, n'avaicnt toléré, cn face de lui, qu'une 
poussiòre d"atomcs. L'Empirc, pour mieux do- 
miner, pour facililcr sa survcillance policière, 
avait rcorganisé quciqucs mctiers, qu'il tenait à 
garder cn tulcllc. La mutualilc professionnelle, 
en deliors du compagnonnage toujours traque et 
tüijjoursdécliiiant, reforma legroupement libre. 
Elle elabora vraiment une conscienee ouvrière, 
et   prép&ra,    par   des   transitions   naturclles, 
les   orgaiiisuies   plus vigoureux et plus   mlli- 
tants, qui Ini suecédèrent.  5>'a valeur pratique 
immédiate fnt medíocre;  sa  valeur éducafive 

fiit réelle 
IL I/Klat laissa vivre plus ou moins bénévo- 

lement les sociétés mutuaüstes. Ce qui atténuait 
ses apprébcnsions, c'est que l'objet de ces pre- 
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micrs agrcgats prolétaiücns lui scinblait tonl 
pacifique : c'estqu'aux ycuxdes gouvcrnants, Ia 

discussion des intérèts financiers, Ia simple misc 
on pratique des statuts officiels, dcvaient suffire 

ii écartcr des séances toutc délibération inlciu- 

pcstive. 
La loi Le Chapclicr ne fiit jamais appliquée 

cn Tespèce,  au moins direclement. D aillcurs 
certainesassücialions élaientanlúrieuresà Ia pro- 
mulgatioii de cc dispositif. 11 y avait Ia sociélc de 
Sainte-Anne coinpienant des mcuuisiers, qui fut 

rcorganisée cn 1792,   cellc des menuisiers en 

meublcs qui datait de 17O0, ocUc des amis de 
riiumanité, composéed'impriiiicuis, qui remon- 

tait à 1789, ccUc des launcurs et  corroycurs 

(1791), ccllc des déchargeurs de fcis du port de 
Paris   (1791).  Sous   Ia Convenlioa et sous le 
Directoirc, dautres groupemeuls de meme ordrc 
surgircnt, daiis Ia capitale  toujours :  orfèvres 

(1793), garçons de chantiers  (179)), portenis 

et forts aux halles (1796), fariniers (1797). Les 
pouvoirs  publlcs,   loin   de  les   molester,   les 
eiicourageaicnt   cn   Icur  organisalion.   lis   ne 

concevaicntpoint d'oinbragc, puisque lesafüliés 

so proposaient cxclusiveinent de se secourir les 
\ins les outrcs, et ne menaçaient ni les cnlre- 
pieiieurs, ni rordre de Ia ruc. 
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Lc Gonsulat cl FEmpire, mais cclüi-ci à sou 

oiigiiie seulcmcnt, mainthuent cctte mcthodc 
(lc largc lolcrance. Et pcu à pcu, rcficclif dcs 

nuitualitcs va cruissaut. On les aulorise après 
Lròve enquelc. Ellcs se constituent d'aulantplus 

vi te, qu'à Icur surprisc parfois, on u'iiivoquc 

pas, contrc cllcs, les scvéritcsde laloi LcGliupc- 

licr. A Grenoble, cn i8o3, les gantiers fondcnt 

uneassociation, q\ii a traversé tout le xix'= siccle ; 
cn i8o/|, les pcigncurs de chanvre, et les cor- 

donnicrs de Paris suivent Icur exemple; en 18ü6, 

les laillem's de pierrcs; en 1807, ^^^ mégissiei-s 
et tarmeurs; en 1808, les tisserands, les dra- 
picrs et les serruricrs. 

Tüutefois, àdatcr de 180G, FEmpercurs'émcut 
de cette rapide lloraison. 11 Ia surveille d'autant 

plusqueles coalilions se multiplient davanlage. 

Alors Ia préfecturc de policc condamne les mu- 
lualitcs puremcut professionncUcs, c'est-à-dire 

cantonnécs daus un seul mctier, et prescrit aux 
groupcments d'emhrasser plusicm-s industries à 

Ia fois. Cette injonction sema quclquc désarroi 

dans le milicu ouvricr. Puis on essaya de passer 

üutre, non sans succcs d'ailleurs. En 1823, 
sur lüo mutualités qui fonctiümiaicnt à Paris, 

i32 étaicut proíessiüuaclles et groupaicnt 

iiüoo membros.   Limprimcric,  à clle seule, 
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complait 3o de ces organisincs  de mclicr,   et 
leur fournissait 2617 adliéicnls. 

11 laut dire que les ouvricrs nc négiigèrcnt 
ricii, à tout Ic inoins dans les débuls", pour 
désarmcr Ia policc. Les slatuls dos ganticrs de 
Grciioble comportaient celte déclaratioii cxpli- 
cilc : « Le scul objet, que se proposent les 
gantlers, est de procurei" des secours à ceux de 
leurs confièrcs, qu,i peuvcnt tomber maladcs 
et se Irouver dans lindigcnce. 

« lis prolcslent que, fidèles observateurs de 

Ia loi de 1791, ils n'enleudent nullement rap- 
pclcr ou représenter une coiporalion, ni soccu- 
pei- jamais, dans rélablisscment quils fonnent, 
daucun autre objet que du soulagenient de 
leurs confrères mallieureux. » 

Au total, Ia mutualité fut rinstrument, qui 
serviíAUX travailleurs à faire brècbc aux pros- 
criptions prononcées par Ia Gonstituanle. Sans 
prévoir toules les conséquences de sa décision, 

TElat demeura à peu prcs inerte devant cettc 
créationdapparcnce inolTeusivc. A Ia vérité, s'il 

ciit frappc dès Torigine^ il cút fomente, avant 
Ibeure, une rósistance qui neút point élé négli- 
geable. Un regime amiablc prévalut, qui con- 
férait, au patronat et- à Tadministration, de 

sérieuscs garanties de paix publique, cn échungc 
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de conccssions peu coúleuscs. Cette adminislra- 
tion, quiadmellaitlesgroupements mulualistcs, 
se réservait, du reste, toujours Ia facidlé de 
sévir, au cas de chôinage concerte; et lon sail 
(|u'clle lie se íaisait pas défaut de rccourir à 
loutes les rigueurs légales, dês que le travai) 
était suspenda sur un chantier. 

III. II cst peu d'industries qui n'aient etc 
gagnécs dans Ics vingt ou trentc premières 
annócs du xix' sièclc, à cette forme dorganisa- 

lionrudimentaire : lamutualitc profcssionnclle. 
A coup súr, il ne saurait étre qucstion ici d'olTrir, 
au Icclcur, une nomenclaturc, mais quelques 
rapides évocations nc scront pas dépourvucs 
d'utilité. 

Les typographes parisicns marquèrent, de tout 
tenips, un vif penchant à Tassociation. On con- 
nait déjà rcíTectif, que composaient leurs grou- 
pcmentscn i825. Parmiceux-ci,lesplus anciens 
étaicnt les amis de rhumanité, dont 1'origine 
rcmontaità 1789, mais dont les statuts avaient 
'été revises en 1801 (117 membres au plus) ; 
Ia socictc de bienfaisance reciproque (i8o5, 
80membres); lasociétéofficlcusc (1809, 78 mem- 
bres) . Les lithographes nc se concertèrent que 
beaucoup plus tard à Paris; car leur prcmicre 

mutualité, le Prado ncpritnaissancequ'en i838. 
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Les typographes de proviiice ne Ic ccdaicut cn 
ricii, au surplus, à ccux de Ia capltale, à Mar- 
scille, appaiaít en 1820, Ia société de prévoyauce 
et de secours ; à Lyon, en 18211, Ia sociéló 
mu lucile. Boideaux ne suivit, à Ia vciité, qu'en 
l'annéc i834- 

Les ploinbicrs, zingueurs, couvreurs de Paiis 
présentèrentquelques exemples caiactéristiques. 
La piemière association de bicnfaisance des cou- 
vreurs s'inscrit à Ia date 1802 ; Ia cotisation 
meusucUe élait de 2 franes et l'indemnité jour- 
nalière, en cas de maladie, s'élevait a 2 franes. 
Une seconde association de bicnfaisance se 
constitua en 1811 ; une Iroisicme, qui s'appela 
plus explicitcmcnt société de secours mutueis, 
en i8i5. Gette dcrnière, qui se plaçait sous Tin- 
vocation de Ia Sainte-Trinité et soüs le patronage 
du roi, — nous voilàloin de nos syndicats actucls, 
— exigcait un verscment mensucl de i fr. ;m, 
et servaltdcs allocalions quotidicnnes de i fr. ío. 
La inutualitc des plombiers et zingueurs, qui se 
forma eu i8i9,maisnefutautorisécqu'en iS/\'ò, 
se proposait un programme assez vasle. Moycn- 
uant un verscment mensucl de 2 franes, ellc 
donnait des indenuiilés quotidicnnes de i franc 
et 2 franes en cas de maladie, des indenuiités 
de décès de 200 franes, des pensious annuclles 
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dc loo fiancs. II faut ajouter que le chiffre 

(Ics participaiits était obligaloiremcnt limite 

à loo. 

Chezlcsgantiers do Grcnoble, quenousavons 
sigiialcs plus haut, le droit d^entrcc montaità 

() IVaiics, et Ia cotisalion licbdomadairc était fixee 

à o fr. IO au moins. 

Les tisseurs de Roubaix créèrcnt dc mulliples 

groupements; en i8/|4, on n'en comptait pas 

nioliis de 3/|. Mais d'ótait moins encere à raison 

dc dúsaccords de personncs que pour ccarlcr les 
suspicions gouvernementales, que l'on fraction- 

nait les sociétós. 
Les charpenticrs de Paris, qui sélaient orga- 

niscs en uuion fialcincUc, dès 1791, et qui se 

partageaicnt aussi entre dcux compagnonnagcs, 

lun dissidcnt, Tautre oíllciel, drcssèrent une 
niulualilé en 1812. Le contingent des adherents 

scrait restreint à 100, et tous devraient apparte- 
nir au méticr. Centre une cotisalion de 2 fr. 2.5 

par móis, chacun d'eux toucherait 2 francs par 

jour, en cas de maladie, et une annuité de 

rclraite de 200 francs. En outre, Ia sociétó 

])aicrait les frais dinlmmation et donnerait, à Ia 

vcuve, un secours de décès dc 3o francs. Cette 

mutualité nc fut pas étrangère à Ia greve, que 

les charpenticrs dcclarèrent, en 1822, pour 

PAUL LOUIS. — Mouvement syndical. 6 
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obtenir Ia jouniée de lo Iieiucs, et le salaire 
de 4 francs. 

Los ferblantiers qui, depuis i7o3, avaient étó 
admis au coinpagnonnage, imitèrent les corpo- 
rationsdu I)uliinent en iiSi/j. D'après les statuts, 
Icurgroupemcntctait administre par un syndic, 
un vice-syndic, un premiar conscillcr, un garde 
de Ia caisse. Le droit d'cntréc chiíTrait par 

G francs; Ia cotlsation hebdomadaire par o fr. 5o; 
le sccours de maladie par 2 francs quotidlcnnc- 
ment servis, durant 3' móis ; Ic secours de chô- 
mage, qui fait son apparilion, par i franc ou 
I fr. 5o, selonquc rintéressé était célibalaire ou 
marié. Une institution originale Ibnclionnaitici. 
Le provincial qui arrivait à Paris, et qui était 
agréé par Tassociation, recevait un prèt do 
I franc par jour, pcndaut Ia prcmièrc quin- 
zaine. Co groupement vécut juscjuen 1839. 

Les orfòvres parisicns, « travaillant dans Ia 
partie du couvert », fondèrent, en 1818, leur 
« sociétó mutuello de Ia caisse d'épargne. lis 
entendaicnt surtout se prètcr secours, dans 

Féventualité d'un cbomage involontairc. L'in- 
demnité quotidicnnc, accordéo aux adliércnts 
prives d'cmploi, était fixéc à i fr. 5o, et dovait 
étre servic peadant un an. En oiilre, des 
pcnsions de 200 francs étaient prévues pour les 
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infirmcs, Ics iiuniral)lcs et Ics vicillards de pltis 
de 70 ans. Ce groupemcnt, qui demoura toii- 
jours strictement professionnel, revisa ses statuts 

en 1837. 
Lcs mécaniciens de Pai'is conslitucrcnt 5 asso- 

ciations mutualistcs, de 1819 à 18^5; trois autrcs 
furent créóes de 1819 a i832, par les ouvriersde 

, Ia voiture : Ia socictc des forgcrons, scrruricrs 

et cliarrons, Ia socióté de Ia vieillesse des cliar- 
rons et forgerons, et Ia Frauçaise qui engloba 
surtout les nieuuisicrs en voiture. Ce furent 
mcmc lcs seuls organismes, que pútciler Ia pro- 
febsion juscfuTi lu íln du sccond Empirc; mais 
en róalité, ils jouèrcut Ic role de « réslstances », 
dans Ia sccondc partie de lamonarchic de Juillet. 

La mutualilé des boulangers de Ia capitale 
date do 1820. Comme lcs autres groupes profcs- 
sionncls, elle resta limitée quant à son eíTectif, 
cclui-ci n'ayant jamais dépassó i5o membres. 
Les versements y étaient eleves : aS francs à 
rentrce, et ensuite 5 francs parmois. Par conlrc, 
les sociétaires malades touchaient 2 francs par 
jour pendant les 3 premiers móis, puis i franc 

jusqu'à complete guérison. L'administration 
était confiée à l\ delegues, que prcsidait un syn- 
dic pris parmi les patrons. 11 y avait encore un 
dclóííué visitcur et un secrélaire. 
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Les porcolaiiiiers de Limogcs, qui monlrcicnt 

une foi ardente dans Ia eoopéralion, cn iH/jS, 
ne participèient qu'assez taid au mouvcment 

mutualiste, car leur sociétó des « artistes enpor- 
celaine » nc fonetionna quà partir de 1829. II 

nc semble pas du reste, qu'clle ait beaucoup 

prospere, Ia lutte contre le patronal ayant pris 
un caractère asscz aigu dès i833. 

Les chapclicrs parisiens se sont toujours 

signalés par Icurs initiatives. De 1808 à i8/i8 
ils ne cessent dorganiser et de réorganiser leurs 

mutualités, qui sortent d'ailleurs assez vite de 

leur role primitif. En 1808, paraít Ia société des 

approprieurs : en 1817, celle des fouleurs, qui, 

comme Ia precedente, a uniquement, pour bnt 

ostenslble, d'établir un aide reciproque contre 

Ia inaladie. En 1817, également se forme Ia 

Loursc auxlliaire des fouleurs (cotisation beb- 
domadaire, o fr. 5o, sccours aux cbomeurs : 

7 francs par semaine pendant 17 semaines, allo- 

cations de i4 francs aux aíFdiés qui quittent 

Paris, etc). Gette bourse, nous le verrons, 

suscita Ia méfiance du pouvoir, qui u'bésita pas 
a Ia frapper, alors quelle avait atteint u un con- 

lingcnt de plus de i 000 membres. Entre tenips. 
les approprieurs avaient créé, cn 1820, une 

société de secours  mutueis et do prévoyance ; 
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les femmes, fort nombreuses dans le métier et 

qui n'ctaicnt pas admiscs dans Ics groupcmcnts 

d'liommcs, se concertcrent cn i844, et adop- 
tcient un statut. 

Les fondeurs et mouleurs en cuivre ctaieiit, 

par leurs traditioiis mèmes, façonnés à Tasso- 

ciation, car dès iGoi ils avaient adhéré, avec les 

coutclieis, ferblanticrs et poèlicis, à Ia société 

des quatre corps. En 1820, certains d'eiitrc 
cux élabüiciit Ia charle d'une mutualité ; Tellec- 

lif serait limite à 200 cotisants ; Tàge d'admission 

serail 21 ans au inoinset 4o au plus, le vcisenieiit 
mcnsuel de 2 frarics. Les cotisanls frappés de 
maladie toucheraicnt 2 irancs par jour, les trois 

prcmicrs móis, puis i franc par jour, trois 

autrcs móis ; les vicillards de GD ans, qui 

auraieiit rcmpli leurs obligatious i5 annécs 

durant, auraient droit à une pension de 200 

francs. 
Ce ne fut que bcaucoiqj plus tard que les 

niineurs songèrent à s'or*ganiser ; et ü n y a 

point lieu de s'étonner de leurs longues hésita- 

tions. Us furent, plus que tous autrcs, opprimés 
dans les débuts de Ia grande industrie : leurs 

palaires demeuráient (fune exiguíté telle, quils 

De pouvaient s'inq)oser aucun prclèvemcnt. 

Eníin Tarmée  des cliarbonnages  ne  présenla 
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guère un front compact que sous le sccoiid 
Einpiic. La preinicre mutualilc de houillcurs fut 
ccUc do Rivc-de-Gicr, créce eii i8/|Ç). En 18GG, 
surgit Ia caissc fi-atcrnellc des mincurs de Ia 
Loirc, que le pouvoir imperial autorise, parco 
qucllc SC propose ofriclelleineiit un prograiume 
de sülidarité; mais immcdiatement, cctte mutua- 

lilc se jelte daus le combat économique. Nous 
Ia letrouvcrons : ici, nous nc lindiquous que 
pour méuioirc, et afiu de montrer ([ue loutoslcs 

corpoiatiuus iiout pas clieiuiuó dune égalo 

allure. 

2     3     4     5 unesp' 



GIÍAPITRE V   , 

LES   « IIÉSISTANCES » 

I. Gomment elles se forment. La dépressioii des salaiies sous 
Ia monarchie de Juillel. Coulilion et greves. L'uclion 
des mutualilés. L*cxeinplc de ranionismo britannicjue. — 
II. Quel<[uc3 lypes do résistances. — III. Les insurrecliuns 
Ijoniiuises et le tarif typographique. 

I. L'crc des « résistances » proprement dites 
coiirt de Ia fin de Ia llestauration à Ia Secoiide 
llépublicjuc. Elles corrcspondcut à Ia premièie 
allirinatiün du prolétariat inilitunt, qui entaiiie 
sa lutlc contre les iiistitutioiis, et coiitrc ceux 
qui maiiieiil lautorité dans Tusiiie. Ge qui les 
caractérise, c'cst qu'ellcs viseiit, avant tout, à 
mainteuir les prix de Ia maiu-d'aiuvre ; et nous 
allons voir sous Ia pressioii de quels pliénomèiies 
géuéraux elles surglrent. Elles se proposèrciit 
kl defensivo, avant de passar à rolFensivc. Elles 
furent conservatrices des cours, avant de s'exer- 
cer en favcur de Ia liausse do Ia rémunération, 
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OU dc Ia (limiiiulion dcs licures.   Ellcs fuieiit 
suscltécs en grande paitie par les altaqucs et les 
cxigenccs   du  patronal,   étrcint  pour  Ia  prc- 
mière fois lui-niumepar dcs embarras aggravés. 

La   inutualité   ne  sctait  jjoint   díssimuléc : 

noa sculemcnt, elle sctait créée oslensiblcmcut, 

mais   encere,   souvent,   elle  avait  sollicilc   et 
obtenu Fautorisalion. Dressée contrelcscaprices 

du sort, elle nlnquiéta pas dabord les gouver- 

nants. Ccux-cl se préoccupèrent bcaucoup plus, 

et fortnaturelicmcnt, desrósistances. Ccssocictús 
lançaient  un défi aux lois  rcprcssives,   mcna- 
çaient de front Ia classe dirigeanlc et semaient, 

par Icurs altitudes, Ia perturbalion, dans TElat. 

LEtat   sévissail simultanément et contre les 
résistances, et contre les inutualités, qui furent 

entrainées dans leur mouvemcnt.   En i838. Ia 

policc saisit les livres de Ia bourse auxiliairc des 
fouleurs, à Paris. Toutcfois il convient de noter 

que jusquen i8/|8, si les mulualilcs se multi- 
plièrent, les résistances furent peu nombreuses. 

EUes astreignaient leurs  fondateurs à Irop de 
périls, si bien qu^elles n^apparurcnt gucre que 

dans les corporations les plus condensées ou les 

plus éduquces. Les dcux types les plus aclievés 

se rclrouveronl parmi les « canuls » de Lyon et 

les typograpbes de Paris. 
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Lu (lépiessiou des salaires, qui fut à peu près 
gcuérule, dans les preniiòres annúcs et daiis les 

aniiees interinédiaircs de Ia monaichle de Juil- 

lel, incita les prolétaiies à se prémunir contrc 
les cnlieprises du patronal. A aucune époque, 

au cours du xix" siècle, Ia miscre ne fut plus sai- 

sissantc. Cétait le momcnt oíi s'accomplissaicnt 

les grandes transformations d'outillage, ou Ia 

concurrcnee s'intcnsifiait, ou pour Ia premièrc 

fois Ia surproductlon chroniquc cxcrçait ses inc- 

íails, Eu mème teuips, comme Texode rural et 
Tinimigration dans les vijles offraient des con- 
tingents enormes de bras eu quète d'emploi, les 
usíniers profitaient de cet aíllux pour réduirc 

au plus bas Ia rétributiou quotidieiine, et aussi 

pour prolongcr indéíiniuicnt Ia journéc. 

De 1817 à i833, Ia compagnic des mines 
(lAnzin avait rogné 20 pour loõ sur les sa- 
laires, qui étaient devenus fort inférieurs à 

i> francs : peu après, les compagiiics de Ia Loire 
avaient suivi cet exemple, et ainsi, cétait à 

riieure même ou Ia grande industrie réclamait, 
de toutcsparts, des ([uantitéscroissantcsdecom- 

l)uslil)le, qu'on abaissait systématiquemcnt Io 

íaux de Ia rénmnération. A Lyon, oCi les canuls 

loucliaient, sous Cbarlcs X, 4 et G francs pour 

i3  heures,   ils  dcvaient   se   conlentcr,   après 



9" LE   MOUVEMENT  SYNDICAL   EN   FIIANCE 

Juillet, dc I fr. 25 etmèmeo fr. 9opour i81icu- 
res, ctccttc crise ne fut pas étrangèreu Ia grande 
insurrcctionde i83i; ellcendevintmèmelacauso 

cssculicllc ; à Saiiit-Eticime, Ics fabricants pré- 
tcndirent, dans uno mesure sensiblcment ógalc, 
repórter Icurs frais nouveaux sur Ics travaillcurs. 

Des greves, dcterminées par les réductions 
dc salaircs, s'ccliclonnèrcntdonc de tous cotes; 
d'aulrcs conllits furcnt engoadrcs par les rccla- 

malions dcs üuvricrs, cjui requéraieiit, dentre- 
prises prosperes, une participatlon plus ou uioiiis 
Icgcre au profit. DCü chôrnages cclatèrcnt dans 
Ia céramique de Lirilôgcs en i833; •— chcz les 
bijouticrs-joaüiicrs dc Paris cn i834 ; — chez 
les maçonscri i833, i837, 1839, i84o. Les ini- 
iicurs d'Anzin, après avoir obtcnu en i833, par 
unelutte active, le retourà Ia journée de 2 francs, 
acquircnt, dc mèmc façon, 2 fr. 3o en i8/|G, et 
2 fr. 5o en 18^8 Les liouillcurs de Ia Loire 
furcnt moins beureux en i8/|/i et cn 184C. Non 
seulement dc niultiples condamuations les frap- 
pèrcnt (c'élait Ic lot commun de tous les gré- 
vistes, et les tribunaux, sous Louis-Pliili[)pc, 
sanctlonncrent minuticuscmcnt toute coalition), 

mais encore Ia réprcssion fut sanglante. A plu- 
sicurs reprises, des victiines toinbcrent dans les 
collisions avec Ia troupe. 
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• Iiinombrablos, au reste, sont les cliômages 
concerlés, qui se succèdent durant celte pó- 

liode. Les compagnoiinages et les groupcmcnts 

mulualistcs y ont iin role, qui n'est point me- 
díocre, quoiqu'ils présentent des moyens dis- 
proportiüiiiiés. Les charpentiers parisiens sus- 

pcndeiit Icur labcur en 1882, i833, i83G, 18/10, 
i8/i5. Pour Ia seulc aunée i833, 011 note, entro 
les greves les plus importantes, cclle des char- 

rons et des tii'eurs d'ür à Lyon, des menuisiers 
à Cacn, des taillcurs au Mans, des cordonniers 
a Paris ; cn 18'jo, Ia plupartdes corporations de 
Ia capitale sont attcinles tour à tour par Ic mou- 
vemenl. Les charpentiers n'avaient pas cté sans 
couípiérir, par Icurs luttes, des avantages sé- 
rieux, car Tlieure qui leur était payéc o fr. 35 

en i83o valait o fr. Go çn i845, et ce résultat 
naturellement était bicn fait pour stimuler les 

imilations. 
11 ne faut donc pas s'ctonner si pcndant cette 

pliase si agilée de riiistoire de Tindustrie, les 
théorics socialistes se développent avcc céléritc,' 
et se propagcnt aisémcnt dans les mqsses popu- 
lalres. Toutc une liltérature se crée avec Prou- 
<lhoii, Considérant, Pierre Leroux, LouisBlanc, 

Cabet, Pecqucur, Vidal, etc. Mais le milieu éco- 
nomique mènie, qui engendrait les construotions 
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coUectivisles et communisles, forgeait à Ia fois 

roíganc dii    combat    prolclarlen,    Ia    résis- 

tancc. 
De rautrc côté de Ia Mancho, les ouviiers 

anglais oíliaicnt dailleurs dcprócieux cuselgnc- 

mciits à leurs cainaradcs de Fiance. A Ia phase 
de Ia monarchie de Juillet, chez nous, corrcs- 

pond celle du cliarlisine, cclle du premiei- radi- 

calismo prolótarien, dans Ia Grande-Brelague. 

A dater de i833, uno immense agilation se dé- 
ploio à Londres, dans Io Lancasliiro, atilour 

d'Ediml)ourg et do Glasgow. Si, dune part., les 
ünions do métiers se conslituent dans Ia llòvro 

de renlliousiasme, do Taulre, dos chefs, imbns 

des idécs d'Ovven, cssaiont do conccnlrer Ia 

|)lèl)e militante dans une sorle de fédératlon. 
C est Ia grande Union iSationale qui, en IISJ/I, 

embrassc, d'après Sidncy Wchl)' 5oo ooo afli- 

liés. PIus tard, cettc premièrc formo de Tunio- 

nismo decline; à partir do i838, Ia mélhode 
róvolutionuaire est peu à peu déscrtéo, cl los 

• ouvriorsqualiíiésrovienncnlàlaprocéduro qu'oii 

a dénomméo Ia « diplomatie industriolle », mais, 
sous cot aspect pacifique, reprend Ia róorganisa- 

tion de Ia classe salariée. 11 élait logique que les 

I.  Sidiiey WebI), Ilislotre  ilu Iraile unionísine.   l'uris, Ginid 
ei Brière (trad. MélinJ. 
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traA^aillenrs de Krance subisscnt Ia répercussion 

de tous ces pliéiiomcnes. 
II. Lundesmeillcurstypesderésistance, qu on 

piiisse sigiialer, est le Devoir mutuei de Lyon, 

(}ui joua un role décisif dans Ics insurrections 

succcsslvcs de celle grande cito. En réalité, Ia 
production de Ia soierie coinportait Tinterven- 

lion de trois catégories économiques différentes: 

Ics fabricants, qui fournissaient Ia maticre et 
qui étaient au nombre de 800' ; les chcfs d'a- 
Iclicrs, 10 000 cnviron, qui possédaient en 

moycnne cinq métiers chacun, et qui retenaient 

une partie des salaires, et cnfin les ouvriers, de 

3o 000 à /io 000. Chcfs datelicrs et ouvriers 
s'étaient dcjà groupésparfois, bicn que leursin- 

térôts scinblassent antagonislcs. Des mutualitcs 

mixtes, — onencomptaitlmit, — sétaientcons- 
tíluées sous TEmpire etsous Ia Restauration. En 

outrc, et à raison mcme de limportance de Tin- 

jdustrie lyonnaisc, radminislration s'était prcoc- 
cupéc, à plusieurs reprises, de Télaboratioa de 

larifs. Un arrote royaldu 29 novembrc i789avait 

fixé ccrlains prix ; il y eut une autrc décision, le 
10 frimaircan XI pourlesunis,ctune troisicme, 

en i8ii,pour les façonués. Or nous avons vu, 

I.  Loui« lilunc, llisloire t!e ilijc ans (Paris, I". Alonn) 
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tout àTlicure, quellc baisse sY'lail acciiséc, daiis 
Ia rétributioii (|uoticlicnne, audébutdu rcgnedc 
Louis-Philippc ; cctte baisse avait -coirimcncó 
qualrc aunécs pliis lôt, et c'était pour reagir 
confie elle, que se créa eu 1828 le Devoir mu- 
liicl, 

Après qu'on eiitétudié plusieurs staluts, jugés 
toiir à loiir impraticables ou insulTisants, ou eu 
adopta uu, asscz complexe d"aillcurs, qul por- 
laltla date du 2()juillet. Le Devoir, association 
dedéfcnsc, ou société de mutualistes, avait pour 
objet de grouper les ebefs d'atclier, qui rcveu- 
(licpiaient une condilion meillcurc. Les mcm- 

Ijres élaicnt tenus de scprôter aide et assistauce 
de toutes les mauières. Ou u"était admis qu'a- 
près avoir été préseuté, qu'après avoir promis 
uuc discrétion tolale, et prouvé qu'ou élait de 
bounesinujurs. yVu début, lescélibataires étaicnt 
évincés par príncipe. L'usagc des mots de passe 
et de reconnaissance, Tobligation de Ia présencc 
aux fuuéraillcs, d'autres stipulations encoie rap- 
prochaient le Devoir des ancicns compagnon- 

nagcs. Outre un droit d'entrée de 5 francs, une 
colisation mensuelle étaitstrictementexigéc. La 

société, divisée eu logcs ccutrales qui se subdi- 
visaient cllcs-mruics cn loges,inodiíia2)bisicurs 
Íbis sou régiuie aduiiuislratif. Lorsque Ia mutua- 
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lilé proprement dile ceda le pas à Ia résistance, 
cc ([ui ue tarda poiiit, un comilé exécutif fut 

nommó. 
Les compagnons ferrandinicrs de Saint-Etieu- 

nc  SC groupèrcnt cn i832, imitant les canuts 

lyonnais, pour défendrc leurs salaires ; à Paris, 

dcs i833, les fondeurs et les mouleurs encuivre 
instltuent une rcsislance sous le litre do bourse 
auxiliairc de prévoyancc. Elle avait pour but, 
d'aprcs ses statuts, de reunir les fondeurs, de 
soulagcr les « sans-ouvragepour toute cause intó- 
ressant Ia profcssion », de soutonir les vieux, les 
infirmes et les malades. Le conseil se composait 
de  delegues datellcrs, au nombre de  iG.   Le 
droit d'entrée fut fixé à lo francs pour Ia pre- 
inière aniiée (caisse de cliômáge), et à iG francs 

(caissc de maladie). En outro, Ia bourse pcrce- 

vait dos  cotisations  hebdomadaires.  Les cbô- 
mcurs, c'est-à-dire ceux qui avaient pcrdu leur 
emploi, pour ávoir défendu les intérôts profes- ' 
sionnels, avaient droit à 2 francs par jour, ou 
12 francs par scmaine ; les malades toucliaient 
2 francs par jour, ou  i/( francs par scmaine 
pcndant ^;rois   móis,   et,   pendant  les   trimes- 

tres ultérieurs,  dcs indemuités  décroissantos. 
Gcltc   association inqxiiéta le pouvoir, qui ré- 
clania Ia suppression du fonds de cbômage. La 
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sociclé cétla, mais n'en demeuia pas moins un 

oiganismc niililant. / 
La chamljie typograpliique parisienne ne se 

ciéa réellenieiil qu'cn i83c), hien que Ics Ira- 
vailleurs du livie eusseiit pcnsé, dos i833, à 

former une résistance. Ce qui arreta celle en- 

ticprise, c'est que Ia commission dinitiativc fut, 
sur-Ie-champ, incaicérée. L'idée nc fut misc à 
cxccution que lorsque les maitres imprimcuis 

cuient elaboro des statuls, aveclagrénient lucile 
deradminislralion. Les typographes, àTorigiue, 
liniilòrent leur eíTeclif à i5o membres, qui ver- 

saient i franc par móis, et lenaient leur siègc 

secrct ; mais après Fadoption du larif de 1813 
ils acceptèrenteu masso les nouvcaux adliérents. 

Us complaient i 200 aíTiüés en iS/p, i Soo eu 

18/Í8. En i8/|9, ils précisèrentleur programme : 
maintien des prix de main-d'tt;uvre, assislance 
muluelle, secours de mise-bas. 

Ce ne fut poinl pour préserver directemcnt 

leurs salaires des atleintes éventuelles, mais 
pour combaltre les marchandeurs ou tàcherons, 

que les maçons se groupèrent en iH/jo, dans 

Ia capitale. Toutefois le caraclère d^fensif de 

leur assoelation n'cn élait pas moins évident. 

A Ia veiRc de Ia révolulion de i8/|8, le mou- 
vcment se .precipite.  Les  lithograplies de Lyon 
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prcnncnt exemple surles typographes parisiens. 
Les tisserands de Uoubaix dressent une frater- 
nclle, pour enrayer Ia l)aisse des salaircs (coti- 
sation : o fr. lo par semaino). Lcs mécanicieiis, 
en SC conccrtant, s'attaclient surtout à obtcnir 
rcxclusion, des chemins de fer, des ouvriers an- 

• glais, qu'on engageait de préférence. Les fer- 
^ hianficrs vcrseiit des allocationa à ceux d^cntre 

eux qui, apròs s'ètre aíliliés u leur rcsistance, 
chôment plutôtquo d'acceptcr une réductioudo 
salaire. 

III. Les nouvclles organisations ouvrières in- 
trodiiisciit cn France laprafi([uc du conlrat col- 
lectif qui, jusque-là, n^avail fünctionucence pays 
qu';i lilre cxceplionnel. Ce ne fut point sans 
dilliculté ni sans heurt, au surplus, qu'ellcs im- 
porlòrcnt cc regime, Lhistoirc de Ia première 
insurrection lyonnaisc est, à cet égard, des plus 
caractcristiques. 

Dans Ia metrópole de Ia soierie, en effet, les 
ouvriers et les chofs d'ateliers, groupés autour 
du Devoir Mutuei, réclamèrent, au.mois d'oc- 
tohre i83i, Ia ílxalion dun tarif. A Ia de- 
mande des prud'hommes, le prófet convoqua 
1Í2 delegues des fabricants et 22 delegues des 
ouvriers. Certains fabricants s'inclinèrcnt; d'au- 
tres refusèrent ou protestèrent, alléguant Fillé- 

PAUL I.OUIS. — Mouveniont syndical. 7 
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galité de Ia mesure. Cepcndaut plusieurs róii- 
nioiis curent lieü, et le 25 octobre s'ouvrit im 
débat, qui aboutit à une transaction. Les maii- 
dutaires dcs deux parties signèreiit un tarif, et il 
fut admis quua jour par semaine serait prcvu, 
ou les ouvricrs pouiraient formulei- leurs reven- 

dications. 
Uii "laiid noinbre de fabricants se déclaièrent o 

alors Icsés ; 4üo s'élcvci'ent centre le tarif, ets'en- 
gagèrent à ne point Tapplíquer. Puis éclata, le 
•j. I novenibrc, le grand souièvementdes tisseurs, 
([ui prit presque aussitòt une allure politique. 
Laction du Devoir Mutuei se rnarqua bcaucoup 
plus nelteinent encore dans Ia crise de février- 
avril i8 5/i, qui se termina par une sanglante 
bataille de rues. 

Le tarif que negocia, en i8/|3, Ia chambre 
typograpliique parisienne, constitue un s[)éci- 
men intéressant du contrat collectif, ea mème 
tem ps qu'il precise le role concret des résistances. 
— Depuis 1785, les typographes de Londres 
avalent determine, d^accord avec les impri- 
meurs, les conditions générales de leur labeur 
Une première proposition, qui futadressée à cette 
môme fin auxpatrons, parles ouvricrs parisiens, 
en i838, dcmeura stérile. Les pourparlersélaient 
daillcurs dautantplus malaiscs, en princlpe, que 
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pour se soustraire à Ia police, Ia cliambi'e pari- 
siennedevaitse dissimuler soigneusement, rece- 
voir les cotisations dans des estaminets choisis 

et connus, et faire des rcunions hors barrières. 
Mais en 1842, les maitres imprimeurs se concer- 
tèrent, pourmettreun peu dunité dans les prix. 
Les typographes publiòrent tout de suite une 

biocliurc, pour montrer Tutilité dun rappio- 
cliement entre employeurs et employés. Les 
imprimeurs acceptèrentla formation dune com- 
missionmixto,etc'estainsique fut elabore le larif 

dii 10 juillet 1843, (prix du mille, corrections, 
journée de conscience, gratifications), dont une 
clause prévoyait Ia revision quinquennale. 

Ce premier succès des « typos » influa long- 

temps sur Icur politlque syndicale. La résistance 
chez eux avait ouvert Ia phase de Ia diplomatie, 
alors que dans beaucoup d'autres corporations, 

elle avait inaugure Ia lutle cfleclive. 



CHAPITRE VI 

LE MOUVEMENT DE 1848 

I. liO milieu íconomi'iue ei le courant intenoctiiel ; raclion do 
riUat, — II. MuUinlili's et lésislances.— III. LVlaii coopé- 
ralif, Ia dévialion cl réchec. 

I. Dans toutc riiistoire ouvriòrc du xix*" síf-cln, 
il iiest poini, (Ic ])ériode qui apparaissc plns com- 
plexa et plus confuso eii scs détail.';, qui .solt en 
réalitc plus shnple en sa portée générale, ([ue 
ccllcde 1848. Leprolctariat, IravaiUépardescou- 
rants divers, convaincu dela valeur pratique dcs 
thèses humanitaircs, confiant cn sa jcunc vi- 
"uenr, satlache h transformer pacifiquenient 
Toi-dre social. Dans son idcalisme profond et 
ingónu, il atlerid, de TEtat, Ic décrct d^alIVan- 
chissemcnt ; dans son ignorance dcs rcalités, 
il siibstituc rcntliousiasme à Forganisatiou. II so j 
Lrise soudain à Ia durctó deschoses, et Ia catas- 
trophe de juin  Ini inflige une sinistre Icçon. 
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Uicii iic synthélise mieux cetto [)hasc de naive et 
lyrujue frateniité, (jue Fessor coopéralif, que Ia 

iMultiplication des sociétés de produclion, vouécs 

aii plus piteux des avortcinents. 
i Peiidaut qualie móis, loutes les utopies se fircnt 

jour; toutes les revoltes grondèreut; toutcs Ics 
formes degroupcmeutse développèrenlàla fois. 

Le prolctariat, à Ia veille de février, avait touclié 

(etnousTavonslaisséeiitendre déjà), comme mi 
paller de iniscre et d'oppression. Ilsuilitde lire 
Ics écrils sücialistes de Ia fui de Ia moiiarchie de 
Juillct,—cetlelittératm'cvolummeuse,éloqíienlc 

souvent, cândido parfois,—pour mesurerFabime 
de soulIVaiiees uü Ia classe ouvrière élait tombée, 

aprcs rappariliüu des nouveaux moyeus de 
transport, et Ia formation des centres manufac- 

turiers. Louis Blanc' nous aílirme, et Fon peut 

Io croire, que des femmes, en 1847, étaientré- 
(hiites à o fr. /jã par jour. Une partic croissante 

de Ia population rurale était venue jeler son oílre 
surabondante de bras sur Io marcbé des villes. 
En momo lemps, d'énormes richesses 3'étaient 
conccnlróes, avcc une vertiginouse céléntó, au\ 

mains de qucl([ucs individus ; et leur forlune, 

^   acquise frcqucnunentpar les moycns quavaicnt 

Organisalion du trai/ail, ')' édilion, 1847. 
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sigiiaiús les scandales publics, semblait un dcfi 
à Ia dctresse de millions d'hommes. Gcst à ce 
momeut que surgit vraimcnt, dans toute son 
horrcur, ropposition des posscdants et dcs noii 

possédants. 
Mais de cetle opposition visible, cclatante, les 

constructeurs de systèmcs ne tiraientpoint toules 
Ics conséqucnces logiques. La plupart dcs écri- 
vains du tcmps s'imaginaiciit que Ia solidaiité 
triomphci'ait de Ia lutte des classes, et que Ten- 
tenle du capital et du travail se róalisei-ait daus 
linléict de Ia paix publifjue. Us nebrandissaicut 
Ia incnace d'une rcvolution socialc, que pour 
peser sur Ia bouigcoisie, et ramencr aux cou- 
cessions nécessaires. lis évoquaient bien le coiu- 
munisme, unesociétéradicalcmentboulcversée ; 
mais ils préconisaient des mcsures immcdiates, 
qui ne lésaieut point Ia propriété, et incitaient 
seulement les diiigcants et les diriges àmodiíier 
leurs relations, dans Taucicn cadrc écouoinique. 
De Ia sorte, nombre d'entre cux, et non dcs 
moindres, saccoinniodèrcnt de Ia coopéralion, 
quils lenaient pour une soluliondirccte et toute 
puissante. 11 sulíisalt, a leurs yeux, que les 
liomincs les plus dcsliérités niisscnten cominun 
leurs activités, —à défaulde ressourccs séricuscs, 

pour que Tindustrie capilaliste fut condaniucc 
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à un flcchissement rapidc.Et ceux de ces piil)Ii- 
cistcs, Louis Blanc ou Vidal par exemple, qui 
consentaient à pousser plus avant Fcxposé de ce 
programme nébiüeux, prévoyaient une intcr- 
vention pécuniaire de 1 Etat, en faveur des 
coopéraleurs. Us dcmandaient à FÉlat, organe 

essenliel du regime industrialiste, de préparer Ia 
subversion do ce regime. Mais cc ncst ni une 
discussion, ni une critique que nous voulojis 
instituer ici. Nous nous bornons à indiquer Ics 
influences, qui acheminèrent les groupements 
ouvriers vers Ia forme coopéiative. 

lis acceptcrent d'autant plus aisément cette 
dcvialion, que lespouyoirs publics, imbus, pen- 
dant lesprcmièressemainesquisuivirent février, 

dun vague socialismc d'Etat, encourageaicnt 
leurs esperances. L'bomme est naturellcment 
enclin à se plicr à Ia loi du moindrc eíTort. Du 
niomcntquc Ic Gouvcrnement oíTrait un moycn 
damclioration, il convenait de rcxpérimenlcr, 
de profilcr des largesses du Trcsor. La désillu- 
sion vint plus fard, lorsqu'on s'aperçul que Ia 
coopération ne brisait nuUement Ia struclure 
capilaliste, quelle sencadrait au contrairc cn 
ellc pour Ia consolldcr. L'on comprit aussi, au 
l)0ut de Ires peu de tom ps, devant les leçons 
concluantcs des íails, que les associalions de pro- 
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duction, souiniscs aux rapports écoiioini([uc3, 
qui dérivciit de Ia concciitratioudcla propriétó, 
— écrasécspar Ia concurrcnce, n'élaiciitquc dcs 
organismes cphémères. Mais dans Ics débuts, et 
nous allons le constater, rcntliousiasme fut 
imincnsc 

La déclaration oiriciclle du 27 fcvrier 18/18 
conlenait cctte phrase, d^ailleurs un peu énig- 
maliquc, mais quisufiisait à rimmanitarisme de 
Tcpoque : « le Gouvcrnemcnt Piovisoire lecon- 
naít que les ouvriers doivent s'associer eiilre 
eux, pour jouir du bénclice de leur tiavail ». 
Le 29, paraissait, auMonileur, undécietquieou- 
voquaitla fameuse « Commission pour les travail- 
icurs». Nulu'ii>iiore que celte commission, dolit 
les délibciations furent dirigées parLouis Blanc, 
adhéra tout de suite aux principes de lélatisme. 
Ellc SC prononça pour Ia coopération subven- 
tionnce, et ses conceptions correspondaient bica 
aux aspiiations populaires d'alors. Au lendemaiu 
du reíbulement dcs masses piolétariennes, qucl- 
qucsjoursaprès rinsurrection de Juin, TAsscm- 
blée Constituante reudit hommagc elle-même à 
dcs doctrines qui paraissaicnt sages et sans dan- 
gcf, ca ouvrant un crcdit de trois millions pour 
stiiauler les coopératives. 

IL II scrait exagere do prctcadre que les an- 
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cicimcs formes du groupemcnt ouvrier aicnt 
Lrusquement succombc daus le tourbillon de 
1848, et que Ia coopération ait désormais absorbé 
toutes les forces vives des travailleurs. Pareil 
évéiicincnt cútétó plus qu'étraiigc, puisque jus- 
teinent Ia secondc Uépublique, à sa naissance, 
laissait dormir toutes les lois répressives, etde- 
vniit Ic sursaut des prolétaircs, consacrait une 
liberte de fait. En sccondlieu, Ia níutualité et Ia 
résislance Katisfaisaicnt à des besoins matériels et 
nioraux. des salariés. Le reiiverseinent de lamo- 
narcliie de Juillet, et même Ia convocation de Ia 
commission du Luxembourg no leur garantis- 
saicnt nl des subsides de maladic, ni une amé- 
liorationimmédiatedcleur sort. 11 était naturel, 
au conlraire, que le nombre des greves s'accrút 
brusquement, et que les revendications de toute 
espòce «'affirmassent avec une véliémence nou- 
velle. Eníin, et nous ne cesserons de le répéter, 
cbaijue phase de Forganisation ouvrière se pro- 
longe dans Ia phase suivante ; les survivances, 
les résurrections se manifestent à tout instant. 
L'histoire ignore les évolutions três rcctilignes. 

Purmi les mutualités, qui se forment dans Ia 
j)ériüde de i8/|8-i85i, il en est de plus spécia- 
Icnveut interessantes, parce qu'clles débordent 
scnsiblement les limites primitives de Tinstitu- 
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tion. Certalnes sélargisscnt presque jusquà Ia 
chambre syndicale de Tavenir, tellc Ia « sociétó 
de paix et d'assistance mutuelle des ouviiers du 
doublé or » à Paris, qui se propose à Ia fols de 
distribucr des secours à ses membres, et de coo- 
pérer de toutes les manièrcs au rclèvemcnt de 
Icur coiidition. Dans Ia mème catégoric de Ia 
mutualilú ainplifiéc, nous placerons 1' « associa- 
lioii fraterucilc et démocratique des menuisiers 
du bâtimcnt » qui, uon contente de parer aux 
vicissitudes cconomiques, se proclame rópubli- 
caine. lei Ia cotisatioii se rcstreigiiait à o fr. 23 

par mols. De ce groupement, cn i8/|8 toujours, 
sortit Ia « corporatiou des ouvricrs menuisiers 
des 12 arrondissements », qui ouvrait un bu- 
reau de renseignements, entrclenait des cours, 
servait des allocations de maladie et de chô- 
mage. Elle resista jusqu'en iHSy à rinforluno 
des temps, puis rctomba au rang d'une mulua- 
lité ordinaire. 

Les résistanccs de Tépoque, comme cn pcut 
le penscr, redoublèrcnt de vigueur. Elles lultè- 
rcut énergiquement pour Ia réduction de Ia 

journée, que plusieurs ramenèrent à dixbeurcs. 
De iiS/iH à i8'')2, ce fut cc regime que lit pré- 
valoir Ia société íValcrnelie des Ibndeurs de Paris, 

qui visait surtout à restreindre le chômage. La 
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sociétc géncrale, polilique et philaiithropique des 
mécaniciens, serruricrs et loutcs subdivisions, 
qui se forma pcu après févricr, iie semblc pas 
avoir dévcloppé une longuc existence : répartie 
eu sections' ellc réclamait un renforcement du 

salaire, et consentait des prèts aux mcmbres saus 
cinploi. SI le célèbi'c Devoir Mutuei de Lyon 
avaitsurvécu, dans Tombre, après rinsurrection 
de i83/|, il ne comptait plus que 76G membres 
au temps ou se réunissait Ia Constituante; par 
contrc, à Ia mème date, 8 000 cbefs d'alclier3 
cl ouvriers rubanlers de Saint-Eticnne ctablis- 
saicnt une société industrielle, en 160 sections, 
et gràce à elle, imposaient au patronal un tarif 
et une réglcmenlalion du labeur. Lcur exemplo 
était suivi par Ics cbapeliers de Ia capitalc, qui 
íondaient toutes leurs mutualités dans leur 
í^ociété générale, et qui passaient, avec les em- 
|)loyeurs réduits à ceder, Io conti-at coUectif du 

9 mai iH/jS. 
Célait une résistancc cncorc, malgré ses sta- 

luts initigés et timidcs, que Tassociation des 
Iravaillcurs de chemins de fer, qui compta, sur 
le champ, 2000 affdlés. Exigeant, de ses mcm- 
bres, de I à3 fi-ancsdecotisalion mensuelle, seíon 

leursressources, elle encaissa, lapremièreaunce, 
17 55o francs. Encouragée d'abord par les com- 
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pagnies, parce qu'clle sciiiblait vcrscr plulôt 

vers Ia mufuulité, elle ne tarda pas à ètre en- 
tiaince dans le mouvement giéviste de mai 
i8/i8. Ses inílialivcs furciit si inilitanles, que 

Ton massa dos troupcs à Ia Cliapelle, pour teuir 
son action en écliec. 

Si nous ne nous arrctons pas plus longtemps 
aux groupements ouvriers, qui se crécrent alors 

pour pcser sur Ic regime do Tatelicr, ou sur les 

prix de main-d'a'uvre, c'est que Ia vérilable 

originalilé de cette pcriode n'cst point dans le sou- 

dain déchainement des chômages concertes, mais 

dans Texpansion du coopéralisme. La déviatioii, 
qui se produlsit, si critiquablc soit-elle, au regard 
des prineipes de Ia lulte prolétarienne, n'en 
oflVe pas moins un saisissant intérèt. 

111. Les socialislcs n'étaient pas les seuls qui, 
sous le règnc de Louis-Philippe, eussent préco- 

nisé Ia fondatioudcs sociélés de productlon ; 

ccrlains écrivains catholiqucs, Buchez surtout, 

dans YEuropéen, avaient répandu les mêmes 

thèscs. Aussi, bien avant Ia révolution de levrier, 

ces idccs avaient-clles élé mises en pratique. 

Dês i83i, les menuisiers avaient fait une 
première tcnlative : en i83/i, les bijoutici-s de 

Paris consliluaient nu groupcment à capital 

indivisible. 11 y eut eucorc des entreprlses ana- 
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logiics cluv, les typograplics, ot chrz Ics rul)a- 
nicrs de Saint-Éticnne, ccux-ci s'étaiit mis d'ac- 
cord, en i8/|2, au'nombre de 700, surdes sta- 
tuts communs. Mais aucune de ces expérienccs 
n'avaitaboiiti,.et elles étaient, d'ailleurs, demeu- 
récs clairsomécs. 

A dalcr 'de févricr 1848, les coopératives 
surgisscnt de toutes paris. Lorsque Ia Cíjnsti- 
tuantc cut volc Ic fameux crcdit de 3 milliouí^ 
de múltiplos dcpiundcs s'accumulèrcnt : Soo se 
succcdèrent en 18/18, 100 aulres en 18/Í9; ^^ ^^ 
i" janvicr de cette dernière année, il eút déjà 
faliu distribuer 27 millions, pour donner satis- 
faclion à toutes les rcquêtcs. « Ce fut Ia grande 
folio », a dit Thiors. On accorda fiiialomont 
2 590 000 francs à 5G associations, mais comme 
rimpulsion clait impriméc, nombre de coopé- 
ratives fonctionn^crent sans aucune participation 
gouvcrncmenlale. D'apròs Véron' trois ccnts 
do ces organismos, plus ou moins vigoureux, 
apparuront en Franco, et principalement à 
Paris, Ia majorité d'entrc eux n'ayant reçu 
aucune dotation. 

Prcsquc toutes les corporations se jctèrenf 
danslacarriòrc; toulefoisrellectif despersonnos, 

I. Víron, Lct associations oiwriíres. Paris, i8lir>. 
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cjui apportèrcnt de Ia sorte Icurs capitaux, ou 
plus simplcmcnt leur activité, resta rcstrcint. 
11 nc dépassa pas, sclon Ics calculs autorisés, 
plusicurs inilliers'. 

Les menuislers eu fauteuils débutèrent en 
íSf\8 dans Ia capitale, avec /|00 tnembres et un 
foiids de yo/j francs. Des décliircmcnts s'accu- 
«èrentsur-le-champ.llyeut,eni849,unerccons- 
lltiition, et aux 29 francs d'apport primitif, 

lEtat adjoignit une avance 2:") 000 francs. 
i/| facteurs de pianos dressèrent un groupement 
libre, qui posséda 229 francs. Une cffroyable 
misèrc les étreignit au débnt; puis ils touchèrent 
5 francs par seniaine, et se crui'cnt sauvés, 
lorsqu'un boulanger leur coinmanda un piano, 
payable en pain. Les ferijiantiers vécurcnt, 
eux aussi, sans subsides officlels, mais les 
aiitres sociétés ouvrières leur vinrent en aide. 
Les maçons érigèrentuiie association fralernelle, 
(jiii fiit une véritable coopérative. Les peintres 
en bàliinout et les coiíTeurs se dispersèrcnt en 
petites entreprises ; les ciiarpentiers de Paris, 

les niécanicicns, les boulangers furcnt loin de 
marquer de lindiflérence pour Ia formule à Ia 

I. Nous Inissons de côlé les sociétés qui n'eurcut í{u'uneexis- 
tence absolument factice, parce qu'plles étaient créotions offi- 
cielles et travftiilaient exclii^ivement pour IlUut: tuilleiii'i, 
gelliers, etc. 
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mode. Les fcrblanticrs rédigèrcnt une charte 
fort complete, fixant le fonds social à looooo 
fiancs en aclions de 5o francs, et répai-tissant 
Ics béncíices ainsi: lo pour loo à Ia reserve, 
3o pour loo à Ia caísse d'assistance fraternelle, 
5o pour loo aux actionnaires, lo pour loo à 
Ia caísse générale des associations réunícs en 
banque de Iravaíl. Les premíèrcs années furent 
plutüt difficíles : /\o partícipants se présentèrent 
seulement, qui offraient 3oo francs d'argent, et 
des oulíls pour une valeur de 4oo francs. Les 
chapelícrs se dívisèrent en troís groupes, Ia 
1'^ralcrnelle quí compla i Soo adhérents, lá 
société commcrcíale qui en eut 7^0, et Fassocia- 
liou égalitaíre. Les bronziers se répartirent 
entre Ia socícté des ouvríers fabrlcants d'appa- 
reils à gaz et celle des ouvríers en bronze. 

En provínce, ce fut à Limoges que se mar- 
quèrent les inítíatives les plus atlacliantes. Les 
porcelaíníers de cette ville, três remuants, inquié- 
laient, de longue date, radmínistration, qui 
nouljliaít plus Tagilation du tarif de i833. Le 
préfet salua, dans Ia coopération, un moyen de 
refrcncr les ardcurs belliqueuses : aussi se mon- 
Ira-t-il disposé à encourager toute entrepríse de 
productíon. De i8/|8 à i85i, plusíeurs sociétés 

se constítuèrent, sans grand süccès daílleurs. 
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Dans l'cnscmble du tenltolre, Ics rcsiiltals 
concluants fnrcnt cxccplionnels : Ics failUtes et 
les desastres apparurent comme Ia règle, et ce 
nest point le lieu icido reclierchcrsi ces décon- 
íllures étaient logiques et inévitables : il nous 
suffira de conslater les faits, parcc ([u'ir existe 
un lien entre les échccs succcssifs du cooioura- 
tisme, et Tévolution intcllectuelle, qui a em- 
porté pou à pcu le prolétariat vers dautres 
conceplioMS. 

Sur 90 sociétés subventionnées qui fonctioii- 
naient à Paris, en i85o, en dchors de celles 
fles coilTeurs, /jB avaient prospere ou obtenu 
des profits appréciables ; mais en i85i, trente 
au total avaient sombré, engloutissant avcc elles 
ua tiers du capital avance par le Trésor; en 
18^5, quatorze seulement subsistaient encore. 
D'aprcs Véron', pour vingt associations cn^ées 
entre i8/i8 ei i85i, íine seule se survivait 
cncorc en i8G5. Le cas des ferblanlicrs, qui réa- 
lisèrent jusqu^à iiS 000 francs d'uíraires annuel- 
lement: celui des maçons et des lailleurs de 
picrre, qui attelgnirent u i 231 Soo francs de 
receites en i858, sont cites avcc enthousiasme 
par les partisans du syslème. Mais ces exemples 

1.  VI rnn, Lfs atsocialions ouvrières (ouvrage cite.) 
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en cux-mômes nc sigiiifient ricn, car ils étaicnt 
dcincntis par d'autres exemples dix fois, vingt 
fois plus nombicux. 

Tout cc qu'on pcut avancer pour dcfcndrc Ia 
coopéralion, c'cst qu'clle fut cn partie ruinée 
parla réaction polilique et sociale, que Ia Legis- 
lativo precipita,' qui se ílt moins hypocrilc, 
mais plus brulale après le 2 dcccmbre. Au Icn- 
dcmain du coup d'Elat, les sociétés ouvrièrôs, 
tênues cn suspicion dcpuis rinsurrection de 
juin 1848, furent dissoutes subitement, par des 
ordres sans replique. Castellane opera contra 
clles dans touteIa régiou du Lyonnais, sans distin- 
gucr entre leurs tendances, ni entre leurs objels. 
11 sévit conlre les rubanicrs de Saint-Eticnne, 
qui groupaient encore 5 000 cotisants dans leur 
sociélé industrielle, — centre les derniers mu- 
lucUistes de Lyon. A Paris, même sort est inflige 
à Ia « fraterncUe » des fondeurs, qui perdent le 
bénéfice des 10 heures péniblcment acquises, 
aux potiers de torre et aux pointres sur porce- 
laine, qui avaicnt obtenu, coux-ci G 000 francs, 
ceux-là 21 000 francs, sur les trois millions 
votes par Ia Constiluante. 

Alors se produit, dans le milieu prolétarien, 
une désagrégation générale. Les eíTorts tentes, 
depuis des années, pour concenlrer les  travail- 

PALL LoLis. — Mouvemciit fyndical. 
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Icurs autour d'un noyau de militants se briscnt 
à Ia léprcssion gouverncmentalc. Cclte répies- 
sion sélaborait de longuc dalc. On discerne les 
piéparalifs de Ia police et de radinlnistiation 
duns les rapports des parqueIs et des comniis- 

salrcs, de 1849 à i85i '. Ccs rapports dénoii- 
cent, coratne subversives, toules les associations 
ouvrières, inèmc celles qui sétaicnt fondécs 
dans les villes manufacturièrcs les moins denses : 
tísscrauds, pareurs de draps, fdeurs, leinturiers, 
;i Lodève ; ícrroniers de Vrigne-aux-I3ois daris 
les Ardeniies, etc. Partout les ageiils du poii- 

Vüir apercevaieut, jusquc derrière les mut^la- 
lilés autorisées, jusquc derrière les épiceries 
suciétaircs, — Tanarcbie et Ia rcvolution, Les 
opérations de Castcllane et de ses coUègues rassu- 
rèrent Ia grande industrie, que Ia mulliplicaliun 
des « rcsistances » avait terrorisée. Ellc applau- 
dit, quand les mutucllistes de Lyon furcnl défé- 
rés à un tribunal inililaire, le parquet esliniant 
que le jury n'on'rait pas de sulllsantcs garanties 
d inipartialité. Et ce fut ainsi que le grand élan 

prolétarien de 184B se dissipa dans une impi- 
toyablc  coercition. 

i 

1. Tcheriioff, Associaiions ei socieíés sccriíts lous Ia D' Rcpw 
biiijuc. V. AUun,  1(|0J. 



CIIAPITRE VII 

LA PÉniOüH DU SECONÜ KMPIUE 

1. La reconstilution des groupements ouviiers après le 
idécembro; leur vitülité croissante et rattitude du pouvoir. 
Lcs chambres syndicales du patronal; les cnseignements de 
rétranger et l'Iiiternalionale. Le mouvement des chambres 
sjndicales ouvrières Irioniphe de Ia résistanee de TErapire.' 
— II. Mutiialilé, crédit mutuei et coopéiation. — III. Déve- 
lop[>ement des résislánces et des organismes syndicaux pro 
pi'eiuent díts ; les greves de Ia íin ; Tessai de Fédération. 

I. UeíTort ouvricr qui scmljlail l)i"isc, dislo- 
(|uc, aucaiill |)ui" Ic 2 déccmbrc, iie tarda pas à 
SC mairUestcr de nouveau. L'orgariisalion des 
salarics ctait Irop l)icn cornmandce par Fcvolu- 
liüii des clioscs, poiir qiicUcpfil vraimentpérir. 

A peiiie dissoutc, elle se reformait sous Ia pres- 
sion mòme do roxpansion capitaliste. Nul gou- 
vernement n'cst asscz vigoureux pour rcfoulcr 
les phéiioincncs, qui dériveat de Ia struelure 
soclale. Si Toa avait disperso lcs associutions 
de travailleurs, cclles du nioins qui paraissaient 
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Ics plus dangorcuscs, Icurs clómcnts sul)sislaicnt 

et devaiciit, à Ia première occasion, làchcr de se 
rejoindre. Le mouvement prolélarien allait, 

durant le second Ernpire, rcnaitre modestement, 
se dissimiilcr sous des lities timidcs ou equi- 

voques, puis tout à coup éclater au grand jour, 

et engendrei" une agitation sans précédenl, Ce 
futlasecondcélape, — etnousverrons, plusloin, 

latroisième, aprèsrécrascmcnt de laCommunc. 

Ce qui caraclérisc cctte péiiode, cest qiion 

y constate une piogression d'unc admirable 

logique, et que Ia confusion des méthodes n'y 

est quapparente. La mutualité et Ia résislancc, 

le crédit mutuei et Ia coopératlon cocxistent, 

mais aucune conception parasitaire ne détourne 

réellcment Ia classe ouvricie de sa voie, et Ia 

mutualité et Ia coopération ne surgissenl plus 

que comme des appareils protecteurs, ou 
comme des pratiques secondaires. Le groupc- 

ment typique de Tcpoque est Ia Chambre syn- 

dicale, qui se dévcloppera, avec une agilité sur- 

prenante, dans les cinq dcrnièrcs années, et qui 

tuera, dcvant cUc, les dornières tentatlvcs de 
répression. 

L'Empirc use dabord de violcnce systéma- 
tique; puis il tolere les mulualités; lesrésistancesi 

SC lèvent à nouveau ;  il Icur oppose indirccle- 
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mcnt le coopcratisinc oulcs banques populaires, 
en mcme temps qu'il cncourage Tenvol de de- 
legues ouvriers auxexposillons. Son expérience 
avortant, il se decide à user de clémence vis-à- 
vis des chambres syndicales, qu'il se sent im- 
puissaat à refrcner. Après le droit théorique de 
greve, il concede une demi-liberté d'association; 
inais reprcnant, dans le détail et dans Ia prati- 
que, ce qu'il avait accordó malgré lui et dans 
Foidre doctrinal, il se heurte à d'innombrablcs 
dillicultés. A Ia veille de sa chute, il s'attacliait 
à comprimer de mulliples greves, qui manifcs- 
taient 1'aclion syndicale et qui Ia rcnforçaient. 
Ni Ia lol de 18G4, ni le rapport de Forcade Ia 
Roquctte n'avaient desarmeTassautprolétarien ; 
au contraire. Tua et Tautre Tavaicnt surexcité, 
parce que Ia plebe de Tatelier n'avalt salué, dans 
les capitulations de Napoléon III et de ses mi- 
nistres, quun hommagc à son énergie. Enfin Ia 
croissance de Tlnternationale, le chemincment 
toujours plus évident des thèsescoUectivistes et 
communistes dans cette giganlesque aggloméra- 
lion d'hommes, déterminent, chez les afriUcs 
IVançais et chez ccux auxqucls ils donnent Fim- 
pTilsion, une audace et une conscience révolu- 
lioiiiiaircs, qu'on verra surtout cclaler dans Tin- 
surrection communalistc. 
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Deux séries de phénomcncs ont coopere à Ia 
rcstauralion dcs groupements ouvricrs apròs le 
2 déccml)re. Toul d'abord il ctait naluicl que Ics 
salariés imitisscnt Icnis cmployeurs ; or ceux-ci 
coiitinuaient u se conccrter dans Icurs associa- 
tions, ou mèrnc cn augmentaicnt leíTcctif. Outre 
]cs chambres syndicalcs du bâliment, qui for- 
maicnt uno sorte de fédération, dite de Ia Saiutc 
Chapclle, se Ibnda cn iS^>C) TUnion nalionale du 
coinmercc et de 1'industric, qui comprit /j3 so- 
ciétés et plus de 5 ooo meinl)res'. L^excmple 

venait de haut; on Tinvoqua, et Farguinent 
reparai dans une mullitude de pétitions jusqu'en 
i8()8. De plus, et si nous passons sur Ics ensei- 

gncments tires de Ia lutte quotidicnne en Franco, 
les Iravaillours qui veriaient do rétranger, do 
rAnglclcrre principalcment, vaulaicnt les avan- 
tages de Ia disci[)line permnnenlc. 

Napoléon 111, qui se piquaitd'un certain sens 
démocratique, avait favorisé l'envoi à Texposi- 
tion do Londres, en 18G2, d'uno délógalion 
ouvrière. Le préfctde policeavait dit alors: « J'ai- 
mcrais mieux voir abolir Ia loi conire les asso- 

eiations », On no récoula point. Les delegues 

I. Levasseiir, ílisloire dcs classes ouvricrcs ; Ut:bcrt- 
Vollrroux, [.es cnrporaiions tVarts et meiiers et les synilicat» 
professionncts Pari»,  l885. 
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rapportèrent-53 mcmoires qui tous, cn termcs 
plus ou moins modéi"és d'aillcui's, concluaicnt 
à 1,1 consccration de Ia liberte syndicale. Les 
bionfaits du trade-unionisme étaient celebres à 
cliaquc ligne. Dósormals Ics souvcnirs dcs fcdé- 
ralions doutre-Manchenecessèrcntdehanterles 
militants français, et à coup súr les observations 
recucillics chez nos voisins influèrent largemcnt 

sur les créalions qui suivirent le voyage. 11 n'cst 
pas inulile de rappcler que durant rexposltion 
avaient étó jctés, dans Ia capitale anglaise, les 
premiers fondemeuts de rinlernationale. Mais 
on commettrait une erreur singulière en faisant 
remoutcr, à ccconlactde travaillcurs de diverscs 
nations, Toriginc du mouvement syndical du 
sccond Eriipirc. Ce mouvement dcvait, de toute 
façon, graiidir avcc une iucoercilrle puissancc, 

parce que Ia concentration induslrielic engendro 
falalemcnt Torganisation des prolétaircs. 

11. Les mutualités ordinaires reparaissent à 
daler de i8;)/|. Cest à cc moment que se 
rcconstitne, sous ccttc forme,Ia sociétc dcs cba- 

pelicrs, dissoute unepremièrc fois cn i85i, une 
secondc cn i853. Puis le pouvoir accordant dcs 

au to risations, diverscs corporations reforment des 
grou^nnents, quicnapparcncc distribucntscule- 
mcnt dcs subsides à Icurs membres, qui en réa- 
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lité SC transformentpeu à peu en résistanccs. En 

1837, les tailleurs de picric imitcnt les chapc- 

licrs ; puis les bronzicrs en 1838 (rEspérance dcs 
ouvriers du bronze et arts plastiques) ; les cbé- 

nistes en i863 (Socictc mutuelle), — en 18G4 

(Sociétó de prévoyancc et de solidaiitc), et en 

18G7 (Sociétó de protcction) ; les bijoulicrs en 

l8ü5 (Sociétú de prévoyance et de solidarilc ); 

les tisseurs de Saint-Eliennc en i8G5. Les fon- 

dcurs en fer et les mouleurs en fonte avaicnt 

erige, en i8G3, une instilution origiuale ; Ia 
Gaisse du Sou des Vicux, landis que les fbn- 

deurs et les mouleurs en cuivre se concerlaicnt 

dans Icur société des coUectes centralisées. La 

Voiture, à Paris, ouvrit, en i8G5, une boursc 

de prévoyancc, qui satlachait à servir dcs in- 

demnités de maladic et de cbômage. Moycnnant 

une cotisalion mensuelle de i franc, on pouvait 

recevoir 5 francs par jour, dans des condilions 

spécifiées. Durant Ia période i8G5-i8G8, Tasso- 

ciatlon qui groupa 248 inembres au plus, cíTec- 

tua 12998 francs de rcccttes. Dans Ia même 

catégorie, s'inscrit Ia « Saint Ilonoré », société 

muluclle de boulangers, que TEmpire patronna 

et qui fut présidée par un député oíricielj.M. 

Bravay. Une mention spéciale est due a Ia ®isse 

fralcrnelle dcs ouvriers  mincurs  de Ia  Loire 
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(juin 186G), qui, elle aussi, fut autorisée. Ver- 
sa» t des sòcours de maladie, des allocations aux 

vcuvcs et aux orphelins, clle ne tarda pas à 

reunir Ia moitié des houilleurs du bassin, soit 

5 000 sur 10 000. Nous retrouvons dailleurs 

son intervention dans ragilation grévistc de 

i8Gf). 
On a remarque que ccs mulualités se multi- 

plicnt surlout à dater de i8G3. Cest que Ic pou- 

voir se montra beaucoup plus méfiant dans les 

premières annécs du regime, et que le prolé- 

tarlat dcmeura aussi plus timoré. Pcndant Ia 

mèmc phase de réorganisalion ouvrière, qui 

court de 1862 à 1870, Ia coopération de produc- 

tion et le cródit mutuei altirent les sympathies 

des travailleurs, sans cependant qu'ils se laissent 

détourncrdela lutte syndicalc. En i8G5, Véron 

écrivait : « 11 se manifeste à Paris, et dans Ia 
plupart des départements, un mouvement d'as- 

sociation, qui marque, dans Ia population, un 
besoin sérieux déchappcr à Ia condition,que lui 

a faite i'immense dcveloppement de Ia grande 

industrie et du grand commerce ». A Ia vérité ce 

nc fut plus le courant enlliousiaste de 1848, mais 

on était revenu pourtant à Ia chimère coopéra- 

tistc que Proudhou encouragca, que Blanqui 

combatlit avcc force; on s'imaginait reslaurerla 
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pctite industrie, cn lui oíTrant nn machinisino 
rudimcntaiic, et iNapoléon III natmcllemcnt 
nétait pas hostilc à rentreprise, bicn que Ia 
pulicc gènat soiivent les hommcs d'initialive. 
Ori vit Ic souverain donner Soo ooo francs pour 
fondcr une caissc d'cscompte dcs coopéralivcs 
et intcrdirc un congrès coopératif. De i852 à 
i8G3, il nc sctait créc que deux sociétcs nou- 
vcllcs (pcintrcsctmenuisicrs); sept antros s'orga- 
nisèrcnt en i(SG3-i8G/i à Paris (boulonnicrs, 
clouticrs, cliarpcnticrs, cordonniers, fondcTjrs 
en fcr, menuisiers-modeleurs, tailleurs) ; on 
1869, on signalait í\[\ coopéralivcs à Paris et 
5o cn provlncc, ctrclTectif sautaitau total à loG 
a Ia vcille dela guerrc. II y cn eut dans Ic mcu- 
l)lc (Goopérative du mcuble sculptc) et dans Ia 
typographic (Association géncrale lypograplii- 
queet impriincric nouvclle) ; chez les tisseursde 
Lyon et chcz ceux de Sainl-Elicnnc (Sociétc 
commercialc et industriellc dcs velouticrs rcu- 
nis); chcz les fondeürs de cuivre et chcz les 
charpenticrs. 

En mème tcmps, se dévcloppait le crédit mu- 
tuei, et les banques populaircs, analogues à ccllcs 
qucSchultzc-Delisch avait suscitécs outre-Rhin, 
se rcpandaicnt dans les départemenls, cncoura- 

gées à Ia fois par les proudlioniens et par Napo- 
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léoii III. Un cerlain nomlire de corporations 
vcrsèrcnt dans Fcntreprise, qui devait permcUre 

aux salariés de travailler dirèctemcnt pour le 
consommateur. A dater de i8()o, Ics bronzicrs, 
Ics sculpteurs sur bois, les peintres cn bâlimciit, 
c'est-à-dirc surtout les ouvriers, qui pouvaient 
prendre Ia tâchc à façon, écoutèrent les conscils 
(jiion leur doimait cn haut licu et aussi dans 
ccrtains cci"clcs dcmocratiques. 11 ni'cst pas utilc 
de saltarder a 1 écliec inévitable de ces combi- 

naisons. Autrement interessante apparaitla for- 
malion dcs chamljrcs syndicalcs. 

IlI..Cellcs-ci vont clargir le conccpt de Ia ré- 
sistance primitive. A Ia revcndicalion dii tarif 
colleclif, clles juxtaposeront d'autres dcsideràta 
et rédigeront des programmcs complexes, ou le 
placementetrcnseignementllgurcront cn boiinc 
place. Cest surtout à dater de i8G;>-i8()(), que 
1 influcncc des Trade-Unions britanniques se 
Diarquera à cet cgard; et en rcprcnant succinc- 
tement riiistoirc dcs groupemcnts de combat 
depuis i86o, on saisit le passage de Ia forme 

ancienne à Ia forme nouvelle. 
En i8Go justement, Ia sociétó typographique 

parisienne, qui avait joué un si grand role sous 
Louis-Pbilippc, se reconstitua. Pcu importcnt 
les prccautions qu'elle crut devoir prendre pour 
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(lissimulcr sou aclion; cllc saccrut rapidcment 
comptant i Goo membres cn avril 1862,2 5ooeii 
18G6 ; mais en dépit des efforts qu^elle multiplia 
pour cvcillcr dans Ia province des groupemenls 
derives, ellc declina quclque peu, alTaiblie par 
les greves (ju'clle soutint. Au i""" juillet i8(J7, 
son eíTeclif était redescendu a 2 i3i adhérenls; 
alors cUe forma une chambre syndicale, sous le 
nom d' « Appendicc au règlement », et cclte 
chambre syndicale, fut composée, au début, du 
comitê en cxercicc ; clle saltacha à rclbndre le 
tarlf, mais quand ellc voulut prcndre Ia com- 
mandite pour base, elle échoua. 

La société de Résislancc des lithograplies 
remonte à 1803. Son objcctif inilial futrélabora- 
tion d'un tarif. En 180"), les/|0o ouvriers, alors 
inscrits,adoptèrent un projetde contrai collectif 
qui comprenait 38o articles, mais les patrons, 
au lieu d'y acquiescer, renvoyèrent tous ceux 
des salários, qui ne s'engageaicnt pas à rompre 
aycc Ia Résistance. Celle-ci provoqua une greve 
de scpt semaines, qui couta 48 000 francs aux 
souscripteurs français et étrangers, mais qui 
valut à Tassocialion 800 adhésions nouvelles. 

La société de solidarité des ouvriers du bronze 
naquit dans le grand chômage concerte de 18G4, 
qui conféra Ia journée de lo heures aux fondeurs 
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de BarbcJicnnc. En   i8G5,  2000   travailleurs 
s'étaiciit mis d'accord pour paycr o fr. aS par 
scmaiue, et pour défendre des statuls qui dcbu- 
taient ainsi : « Los ouvricrs du bronze, rcsolus 
a résister par tous les moyens légaux à Favilis- 
sement toujours croissantdes salaires et decides 
à maintenir Ia limite de 10 heures de travail au 
plus, pour doiuier plus de tem ps à leur famillc 
et à Ia cullure de leur intelligence,  ont decide 
de fonder une société dans le but de soulenir 
ces conditions ». Les socictaires devaicnt quitter 
Vatelier, dès qu'un palron voudrait augmenter 
Ia durúede Ia journéc. On rcviseraitlcs tarifsde 
.salaire et on les présenlcrait aux employeurs. 
Si un ouvrier ctait obligé, de par Ia réduction 
des salaires, desortir d'unc maison, tous ses con- 
fròres de mêmc spécialilé, travaillant dans Ia mai- 
son,  se  solidariseraient avcc lui. Une maison 
pourrait êlrc mise à Tindex sur une décision de 
majoritc.  Cétait un programme  de lutte. Les 
patrons voulurcnt briser Ia société. En i865- 
18()G, une multitude de petits différends se suc- 
cédèrent, qui cngendrèrcnt une dépense totale de 
greve de \L\ 629 francs. En 18G7, les grandes 
maisons pensèrent qu'il fallait, coute que coute, 
désagrégerTassociation, forte de 5 ooomembres, 
et qui mettaitrintcrdit tour à lour sur Ia plupart 
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(Ics atclicrs. Lc 22 fcvrier, éclata un lock-.out : 
les broiizicrs publièrcnt une résolulion, aíTii- 
maiit quils iic rcprcndraient plus lc labeur que 
süus des conditions spócifiées. Un secours de 
20 ffancs par sernaine fut allouéauxchômcuis. 
Cette luttc rcvètit cn quelque sorte un aspect 
symbolique, parce que plusicuis corporatlons 

y contribuèient en souscrivant des soinmcs im- 
portantes (ícrblantiers, typographes, sculpteurs 
surbois) Llnlernatíonalc se prononça calégori- 

qucment cn faveur des bronziers, qu'ellc sou- 
tint. Geux-ci sortirent victorieux de Ia luttc 
avcc Gooo meinbres. II est vrai (in'en i8Gr), Ia 
police ayant saisi les livres, toul íbactionnement 
fut suspenda. 

Les ferblanticrs de Paris, dont nous vcnons 
d'indi([uer rintervcnlion, 8'organisèrcnt en rc- 

sislancc, dês i8G5. Durant toute Ia périodc 
18G4-18GÜ, les groupeinents. ouvriers qui sur- 
gissent, inscrivcnt, comme revendieation pri- 
mordiale, Ia réduction delajournée à loheures. 
La résistance des ferblanticrs, (jut se rapproche 
déjíi de nos syndieals conteniporains, — de cer- 
tains dentre eux du moins, —- faisait une place, 

en mcmc teinps, à Ia mutualilé. Ses mcmbrcs 
payaient o fr. 2.") par móis pour ladéfense géné- 

rulc, et o fr. 10 en uutre, qui étaient verses à Ia 
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caísse de sccoars contrc Ia maladic. 11 y cut 

I o3o adhésionsau début, puis reíTectifdécIinu. 
L'enca[sse soclale montait à 'j l\i'á fraucs cii 
octobre 18GG, à 11 624 frarics eji mars 18G8. 

La sociéló mutuelle dcs instiumcnts de préci- 
sion sortit, cn i865, d'une .greve malheureusc. 
Après s'ctre proposé Ia réglemcntation du lábcur 

quütidien, rexleiision delaprud'homic, Ia dillii- 

siou dcs connalssancesprofessionnelles,elle diit 
se dissoudre, cn 18G8, sous FeíTet de mulü[)lcs 

intrigues. La chambre syndicalc dcs cordon- 
nicrs, qui vota ses statuts, cn 18GG, ouvrit uno 
bibliothèque et so próoccupa d'am61iorcr Tap- 
prentissagc. L'annce suivante, c'ctaient les ou- 
vriers du bâtiment parisicn qui se groupaient, 
sous Ia nièmc rubrique, inais ils nc tardaient pas 

íi se repartir cn calégories professionnelles, Ia 
chambre syndicalc dcs tailleurs et des scicurs de 

picrre, entre autres, — qui s'attacha à intro- 
duire, sans grand succcs, Ia conciliation et Tar- 
bitrago dans les greves. Le syndicat du meublo 
.sculplc (i8G7) ne vccut que trois ans, et ne 
réunit que deux cents membros; mais bon nom- 
J)re d'ouvricrs du faubourg Saint-Antoine s'cn- 
rôlcrentdans Ia chambre syndicalc des ébénistes 

do Ia Scino (18G8). Los lendanccs do ces asso- 

ciations étaient en gcuóral modcrócõ, et leurs 
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chartcs constltutivcs indiquent qu'elles avaicut 
grande    foi    dans   les  solutions amiables.  La 
chambre  syndlcale   dcs  cordonniers   de Paris 
(18Ü7)  invilc  scs membros à respecter stricte- 
mcnt les coiiventions passées avec les patrons. 
La chambre syndicalc dcs peiatres (1868) alFirmc 
les mêmes príncipes, en exigeant une cotisation 
hebdomadaire de o fr. aS. Les mécaniciens qui 
s^organiscnt, sous ce titre aussi, en 18G8, répu- 
dicnt toute violcncc, fondenl un bureau de ren- 
sei^nemenls, distribuent renseigncment profes- 
sionncl et limitent Ia contrlbution mensuelle à 
ofr. 5o.üc Soo membrcsen 18G9, ilspassèrent 
brusquemcnt à 5 000, à Ia veille do Ia guerre, 
et particlpèrent pécuniairement aux chômagcs 
des autres corporations. L'union des tuUisles de 
Calais fut  moins  durable   (1867-1869),   mais 
aussi ellc demandait o fr. 5o par semaine à ses 
adhércnts. La chambre syndicalc dcs   laillours 
de Paris (1868) prévoyait, dans son vaste pro- 
grammc, Tassurancc mutuellecoutrele chômage 
et   Ia  vieillcssc, Ia prcparation  des  apprentis, 
rcntrelicn do confércncos, Ia rcglcmenlation du 
Iravail. Avec une cotisation mensuelle de i franc- 
pour les hommes, de o fr. ^5 pour les femmes, 
elle recueillit plus de 5oo aírüics. Parmi les so- 
cictés ouvrièrcs les plus considúrablcs par reíTec- 
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lif ct pai- l'inlluence, il sicd de ranger Ia cham- 
bre syndicale des chapclicis, qui se forma le 12 
décembre ISGQ. L^aíTranchisscment du Iravail 
par les travaillcurs cux-mômes, le maintien des 
salaires, avec exclusion, si possible, de Ia grèvc, 
ririlervcntion coUcctive dans les dilíérends entre 
palrons et salariés : tel était soa objet officiel. 
Elle avait 600 membres et se préparait à fédércr 
tous les chapeliers de France, quand éclata Ia 
rupture avec TAllemagne. A Lyon, à Ia mème 
é[)ü([ue,  clait créée Ia Corporation des tisseurs 
de velours uni (o fr. 5o par móis et par métier); 
u Paris, les charpenticrs   se réunissaient dans 
leur chambre syndicale, dite Tlnitiativc, ou ils 
payaient i franc par móis : à Limogcs, 3 syndi- 
cats se levalent simultanément, en 1870 : celui 
des porcclainiers  (maintien des salaires, inter- 
vcntion dans les conflits, versement dindemni- 
és aux ouvriers congédiés pour raison corpora- 
tive),  celui des  pcinlres sur "porcelaine, celui 
des useurs de grains, polisseurs et garçons de 
inagasins. Bicn entendu, ce no sont là que quel- 
ques exemples entre beaucoup d'autres. 

Tandis que les chambres syndicales surgis- 
saient de loulesparts, les coalitions augmentaient 
étrangement leur contingcnt et leur ampleur. 
Le syndicat naissait de Ia coalition, ct Ia coali- 

PAVL IíOUIS. — Müuvoiuenl syiulicul. g 
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tion ctait Taiuvic quasi-inévitable du syndical. 
Eu 18GG, Ics míneurs de Dcnain et lespeiutres 
et menuisicrs de Ia capitale; cn 1867, Ics tailleui .s 
de Paris, et les ouvriers tcxtilcs de Roulniix ; eu 
18G9, les mineurs de Ia Loirc*'et ceux dAubin ; 
cn 1870, Ics travailleurs du Creuzot et ccux de 
Saint-Qucnlin (nous nous bornons forcément), 
suspendeut brusquement Ic travail, et Vou sait 
que plusleurs de ces greves, oíi lon voulut voir 
rintrusiou de riulcrnatiouale, aboutirent à dos 
collisioiis sanglantes. Les fu.sülades, qui eurcnt 
licu à Ia fui de lEmpire, coutribuèrent à ébranler 
le regime. La fermentation prolétarienne s'accuse 
avec uue vébéineuce graudissante, de 18G8 
jusquau inoisdcjuillet 1870, et les corporalions 
les [)lus inodérées sont entrainées par râprelé 
niêinc de Ia lutte économique. 

Ce qui caractérise, par ailleurs, ces dcruières 
années, c'est rapparilion de groupcments qui 
débordcnt le mélier, qui associcnt pluslcurs 
industries. Au Icndemain du congrès de Bru- 
xcUes de rinternationale (1868), qui avait préco- 
nisc une organisation rationtiellc, les bronzicrs 
préparcreut les statuts de Ia cliambre fédéralc 
des sociétés ouvrièrcs de Paris. Ces slatuts 
furent adoptés au inois de déceinbre 18G9, et 
![0 chambres syndicales y   adhérèrent   sur-le- 
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champ. De leur côté, les typographcs créaient 
Ia caísse fédérative dcs 5 centimes, ainsinommce 
parcc que chaque affilié versait o fr. o5 par 
semaine, pour subvenir aux chòmages coUectifs. 
Enfin des fédcrations de mcme nature faisaient 
appelaux salariés, à Lyon, Marseille, Rouen. A 
Ia velllc de Ia gucrre franco-allcmandc, lidée 
syndicalc s'cxprimait dono, dans tonto Tétcndue 
du terriloirc, avec une vigueur cjucUe n avait 
jamais cucorc marquce. 

2     3     4     5 unesp' 



CIIAPITRE VIII 

DE LA COMMUNE A LA LOI DK  i83í 

I. Carnclère faclice et puremcnt hiatorique de celte division. 
L'Étut et les chambres syndicales. L'expansion économiquc 
sous lu troisièine Republique. Aperçu general du mouvement 
ouvricr durant Ia périoJe étuiliée. —-II. Le rôle des congròs 
ouvriers et les tendances des syndicala ; Vexpansion des grou- 
pements ; reíTeotif nuinérique en i884- — HI. L#s premicrcs 
fédérations nationalea. 

I. Si nous avons cru devoir diviser rhistoire 
du mouvement syndical, de Ia Commune u nos 
jourSjCudcuxgrandcsscctions, c'cstuiiiqueinciit 
pour Ia commoditú de notre exposó. Pcndant Ia 
phasc qui s'étcnd de i884 à 190G, Torganisa- 
tion ouvrière est à Ia fois plus forte et plus com- 
plexe, puisque les fédérations de métiers et 
d'industnes se muiliplient, et cjue les boursesdu 
travail, Ia confédéiation généralc, les secrctariats 
internationaux inaugurent des formes d'asso- 
ciations indéfuiimcnt élargies ; mais cctte phase 
derive logiquementde lautre, — celle que nous 
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allons cnvisager tout de suite. Aprcs tout, Ics 
bourses sorlcntdes fédcrations ouvncreslocales, 
Ia confederation des congrès ouvriers, et les 
lédérations d'induslrie n'avaient pas attendu Ia 
sanction parlementaire pour se constitucr. La 
dalc 1884 oíTre une signification pour le légis- 
latcur, pourle juriste. Au regard de Texpansion 
corporative, elle ne presente quun intérêt mi- 
ni me, parce que dans bon nombre de profcs- 

sions, les Iravailleurs s'ctaient concertes au 
mépris des pénalitcs. Comme leurs aínés de Ia 
fin de TEmpire, ils estimaient Tautorité coerci- 
tivc de TEtat trop aíTaiblie, pour qu'elle pút 
s'cxercer contrc eux. La loi de i884 s'est bor- 
née à consacrer un fait, qui ne se laissait plus 

abolir. 
Ge n'est poínt que TEtat n'ait essayé, tout 

comme auparavant, de briser Télan des groupe- 
ments professionnels. A maiiites reprises, il 
cxploite les greves pour frapper les chambres 
syndicales, ou même les sociétés à programme 
plus restreint. En 1871, les mécaniciens et les 
cliauffeurs ayant jclé les bases d'une union fra- 
lernelle, simple mutualité, une instruclion fut 
ordonnée. L'ann6e suivante, le cercle de Lunion 
ouvrière de Paris, qui comptait 15 chambres 
adhcrcules, fut dissous par Ia police, et comme 
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ses administraleurs invoquaient lexcmple des 
ccrcles patronaux, on Icur rcpondit: a Soit, mais 
ils lie nous donnent aucun souci, et vous nous 
donnez de rinquictude ». Point n'est besoin, 
du reste, de reveiiir sur Ics pcrséculions de toute 
sorte qui furent dirigóes contrc les syndicats. 
Pourlant, plus Ia concenlration capitaliste pro- 
gressait, plus Ia concentration ouvrière saffir- 
mait, et plus Ia tolérance apparut, aux goilvcr- 
nants, comme Ia seule politique prudente. 11 
Icur fallut capituler devant Ia gigantcsquc pous- 
sée corporative, que révolution mécanique cn- 
gciidrait dans toutcs les professions ; et après le 
iG mai, Ia classe ouvrière oblinl un répit, d'ail- 
leurs trop BOüvent ehcore troublé. L'autoritc 
iic s'exerça plus que par soubresaiils. Le Tradc- 
Unionisine anglais avail traversé et traversa a 
nouveau, de 187I à 1875, les mêmcs vicissitu- 
des. Finaleiuent Ic prolétariat français, póur se 
mctlre à Tabri des vexations, resserra ses groupes 
de métiers aütour de chambres syndicales de 18 
incinbres; —à2o,rautorisatioii élaitrequise; — 
et comme ces chambres n'avaieiit pas Ia persou- 
nalité civile, les fohds étaient verses à Ia baisse 
dY'pargne, au nom de tel ou tel syndic. Ce fui 
ie regime qui fonctionna jusqu'en i88/|. 

Cctle période se caractérise cncore par Torga- 
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nisation d'indiislnes, qui úlaiciit restccs à pcii 
prcs léfractaires sous Ia monarchic de Jnillct 
etsous rEmpire. Lcs mincuis, par exemple, dont 
le contingent s'étalt fortement accru, avec Ia 
misc en valcur régulicrc dcs fosses du Pas-de- 
Calais, enlrèrent tout à coup en lice. Les employés 
de commercc qui, après s'clrc leves dans les 
deriüères annécs dcNapolcon III, étaientretom- 
bós en torpcur, se dolèrent de cadrcs perma- 
nents. 

Un troisiòme trait móritc d'ctrc signalc, et 
nous lavons déjà evoque dun inot. Au-dessus 
dcs sociétcslocalcs, s crigent les premières fédé- 
rations ou socictós génórales, qui s'aUachent ii Ia 
fois, à rclier les uns aux autres, lcs syndicats déjà 
cxistants, et à susciter dcs syndicats nouveaux, 
pailout ou les travailleüis dcmeuraientdisperses. 
Mais celle inovation d'unc si haute valeur 
élait ellc-mênie le produit de Tévolulion écono- 
mique. Cestpaice que Ia concurrence s'intensi- 
fiailsur le marche national, que des patroas ras- 
semblaieut, sous íeur domination, des aleliers 
épars daíis les départements, et que les travail- 
leurs d'un centre avaient à rcdouter, au cas de 
chômage volonlaire, Ia venue de Icurs confrcres 
daulres centres, — que les chambres syndicales 
conçurent Ia necessite de Tunion profcssion- 
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ncllc. Plus tard, les mcmcs raisons, ou des 
raisons analogues, détermineront Ia naissancc 
des organismes intcrnationaux. 

Nous iic pailerons plus guère ni de Ia mutua- 
lité, ni de Ia coopération, ni du cicdit mutuei. 
Non pas que ces modes aient complètcinent dis- 
paru :.tout aurebours, leurs titres dissimulèrcnt 
certains   groupements  dactivlté  militante, au 
moins jus([u'aux environs du iG mai, maisTim- 
portancc de ces formes d'associations fut tênue 

de plus en plus pour secondaire, et elles furent 
délaisséesou reléguées à rarriòre-plan, au furct 
à mesurc que se marquait davanlage Ia victolrc 

de Ia grande industrie. La nniliialité ne donnait 
que des armes insignifiantcs contre \a réduction 
du salairc ; Ia coopération et le crédit mutuei 
ne  pouvaient jouer,   et encore médiocrcment, 
que dans les petits mctiers, ou les mises de fonds 
demeuraient minimes; mais ces petits méticrs 
eux-mêmes étaicnt accaparés par le capitalisme, 

qui de jour cn jour ótendait sa mainmisc. Le 
coopcratisme  ne   fut plus regardé comme un 
moyen    d'émancipalion    prolctarlenne,    mais 
comme un abri Icmporaire, ou comme Ia mé- 
tliode pr6caii'cde ([uelques privilegies. 

li.  L^évolulion des conccptions syndicalcs a 
élé domince, pciulant Ia période que nous élu- 
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(lions, par Ics dóbats des premiers congrès 
ouvrlers. BIcn critcndu, il ne peut s'agir ici de 
rctracerrhistoircdu socialisme français, etnous 
n'avoiis point rinlention de montrer comment 
les idées coUectivistes ou communistes s'implan- 
tcrent pcu à peu dans le prolétariat. Mais Ia 
pcnctration des doclrines nouvelles coincida, par 
ailleurs, avec une transformation marquce du 
programme des groupements professionnels. 
Ceux-ci s'imprégnèfent de Ia notion de Fanta- 
gonismc des classes, qui était Pune des notions 

fondainentales du marxisme, et en déduisirent 
des conclusions pratiques qui cclatent à tous 
les ycux. Gomment ne saisírait-on pas un lieu 
de ílliation entre les thèses du socialisme scien- 
tifique, et Texposé de principes de telle fédéra- 
lion (rinduslrie ou de Ia confcdération générale 
du travail? 

Les premiers congrès ouvriers, qui se tinrenl 
après Ia Commune, s^attachèrent au modéran- 
tisme. Ils répugnèrentà provoquer les pouvoirs 
publics, à affirmer Ia necessite de Ia lutte orga- 
nique ; bicn inieux, ils s'efrorcèrent deplaire ati 
Gouvernement, pour le désarmer, et rejetèrcnt 
toute molion compromeltante. Mais les cvéuc- 
inenls sont plus forts que les volontés indivi- 
ducUcs; et le modérantisme ne tarda pas u êti-ei 
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em])ort6 avcc loule Ia plirascologle de Ia paix 

sociale. 
Le congrès de Paris, au móis d'octobre iS^G, 

ouvrit Ia série. 11 sétait surtout assigné, pour 
tache, de revendiquer une nouvellc loi dcs asso- 

ciations. L'Ordre Moral avait en eflet dissous 
l"union syiidicalc, liinide et anodine, c[ii'avait 
constituécM. Barberet; etleprojetde législation 

queM. Lockroy avait déposé à Ia Chambre, 
suscitait diniiombrables protestalions. A ce 

congrès, furcnt representes 7G groupemcnts 

profcssionnels de Paris, iG de province, et Ics 
deux unions ccntrales de Bordcaux et de Lyon, 

quon avait laissées vivre. Les délibérations ne 

prirentancun tonr subversif; ellcs eurcnt trailu 

Ia liberte des Cluunbres syndicaies, ala prud bo- 

mic, à Tenseigncment professionnel. Visible- 
ment, les idées socialistes ne comptaient polnt 

beaucoup de partisans dans ce milieu pénétré de 

rinflucncc barberetiste. 
Un dcuxième congrès devait avoir lieu en 

octobre 1877 à Lyon, mais il fut ajourné au 
móis de janvier suivant, les syndicats du Ilbònc 

ayant été brusqucment dissous. Cette fois, Ton 

cumpta i3G delegues; Ia inajorité, commc 

Tattestèrent les votes, dcnieura fidèle à Ia 

mélhode modérée, et saisie d'une proposition de 



DE   LA   COMMUNK   A  LA   LOl   DE   1884 189 

tcndance collectivistc, cllc Ia rcpoussa à Tunaui- 
miló, inoius 8 voix. Or dcux aiis plus tard, à 
Marseille, le socialisme prenait une éclatantc 
revanche, et c'est par 73 voix contrc 27, quil 
ctait acclamc dans ce troisième congrès. Plu- 
sicurs raisons cxpliqueraient cc rcvircmeiit, 
mais il est moins iutéressant ici de Icxpliqucr 
que de le constater. Lun des rapports presentes 
à ces assises ouvrières s'exprimait ainsi: 

« Pour nous, les syndicats rcunissant toute 
Ia Corporation, et fédérés ensuite entre eux, sont 
les plus puissants leviers donl doive fairc usagc 
Ia classe oiivrière, pour rcnverser les classes pri- 
vilégiées, et atleindre à son cmancipation. » A 
Ia suite du Congrès, se forma une fédcration 
des travailleurs socialistes, qu'une autre orgaui- 
sation, soupçonnée tout de suite dattaches oíTi- 
ciellcs, Tunion des ohambres syndicales ouvrières 
de Fi-ance, seílbrc^a vainement de combattrc. 
En 1880, le congrès de Paris accepte Ia déclara- 
tion du parti ouvrier: comine nous abordcriotis 
icilhistoiredu mouvement politique, nous hous 
arrètons. Au reste, Tévolution des groüjiements 
professionnels était assez significativo déjà, et ils 
laissaicnt quelqué peu, dcrricre eux, le pro- 
gramme médiocre, que daucuns leur avaient 
trace. Ce programme, M. Barberet Ta résumé 
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aiusi' : exóculion des coulrals (lapprcnllssage ; 
ouverturedc l)ureauxde placemcnt; conslitutioii 
de larbiliagc inixle ; création de bibliolhèques; 

coopéralion. 

Ce n'est point que les syndicats préconiscnt 
dcsormais Ia greve continue et réllcchie ; au 
contraire, sachant toutcs les diflicultés, tous les 
périls, que ce modc de Intlc comporte, ils n'y 
recourcnt quà loule extiémilú, (des dispositions 
caractéristiques, àcetégard, se trouventdansles 
statuts de Ia Chambre syndicale des cliapeliers 
de Paris, 1881 ; des verriers d'Aniche, 1882; 

des mincurs de Lens, 1882) : mais eii mème 
temps Taide mutuelle passe au secondplan, lan- 
dis que Ia défense des salaires. Ia réglementatiou 
du travail, c'est-ti-dire Ia résistance au patronal 
ou loflensive viennent au premier. En oulre, 
s'accrédile Ia notlon, que le prolélarial n'aura 
accompli quun rudimenlaire progrès, en lele- 
vant sa rétribution et en limitant scs bcuics de 
labcur; et Tabolltion du salariat lui-mêmecom- 

mcnce à figurcr parmi les levendications à lon- 
gue portée. Surtout, se marque le ferme propos' 
des prolétaires organisés, de peser sur les con- 

ditions de Ia production, (Ia nouvelle résistance 

I. Monoi^raphies iirofessioinielles. inli oductioii. 
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deslithographcs, en 1881, interdit ases inem- 
brcs de conduire deux machines, et daccepter 
lu prime, ([ui constitue un encouragemeat à Ia 
surpioduelloii. Lcs mégissicrs d'Annonay ex- 
cluciit de rapprciitlssage les jeunes gens nés 
hüis Toctroi). Ainsi se manifeste le rôle de plus 
cri plus militant des cliarnbrcs syndicalcs, qui 
sortcnt de rattitude suballcrric et timide, ou 
daucuns avaicnt enteiidu lcs conílner. 

Au reste, un court exposé liistorique, ou se 
préseiitciont lcs exemples suggeslifs, uous per- 
mcltra de mcsurcr certaiues évolutions. Des 
1871, les façonniers de Paris furment une oliam- 
brc syndicale des menuisiers de Ia Seine (droit 
(rcnlrée i franc, cotisation mensuelle o fr. 5o). 
Ladoption d'un tarif mixte, en 1873, consti- 
tue pour cux un premier suecos. 

Les syndicats de Ia céramique, à Limoges, rc- 
parurentaprcs Ia Commune. Llnitlalive despor- 
ccluiniers groupait de nouveau i 3oo membres, 
dont 200 femmes, en 187/1; en 1878, elle revisa 
ses staluts, fixant le droit d'admissionà 3 francs 

pour les hommes, à 2 francs pour les femmes, et 
Ia cotisation mensuelle à o fr. 60 et à o fr. 3o ; 
launéesuivante, cllc decida de vcrseruson sccrí- 
tairc une rélribution de Soo francs. En 1882, Ia 

chambre syndicalc des peialres ccramisles surgis- 
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sait à ses côtés, et réuiiissait, sm-Ic-champ, 200 
membres qui payaieiit o fr. 25 par móis; et toules 
deux, de coucert, érigcaicnt, cn i883, l'unioii 
füdéralc des chambres ouvrièrcs de Limogcs. 
L'eiitreprisc étalt-elle prématurée ? Le fait cst 
que ruiiiou, comme les chambres participantes, 
décHna rapidemcnt. 

Les employés de commerce parisicns, qui 
avaient fait greve en iH6(), inscrivirent Ia con- 
ciHatiüii dans leurs slaluts de 1871. Leur rccru- 
tement ne s'en eflectua pas moins dinicilement, 
car les patrons exerçaient une pression de tous 
les inslauts, sur leurs commis, pour les dissua- 
dcr dadhúrer. Lors de Ia refontc des statuts, 
eu 187G, on aíTecta de se préoccuper seulement 
de Téducation généralc et du placcment, et lon 
prccouisa, cn bons termes, Taccord avec les 
employeurs (droit dentréc 2 francs, cotlsation 
mensuelle i franc); en 1878, une nouvcUe 
transformation yopéra, mais ti'ois ans plus tard, 
comme Ia chambre syndicalc, qui comptait 
I 800 membres, se croyalt déjà asscz forte pour 
pul)lier un organc corporatif, une minorité lui 
reprocha sa timidité et, fondant un groupemcnt 
séparé, affirma des lendances collcçtiyistes. 

La chambre syndicalc des ouvricrs cn voiture, 
qui avait elabore, cn  1872,  une  charlo  mo- 
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(Icréc, prévoyant les secours de chòmagc, 
leplacement, rinstítution de confcrcnces cor- 
porativcs, et qui prélevait i franc par móis, 
natlcndit guère pour se fractionnci'. En mème 
lernps, se créaient des syndicals de spécialilcs. 
Le syndicat des charrons qui, après Ia greve de 
1880, enrcgistra 700 affdiés, se proclama nette- 
ment socialistc. 

Le groupement professionncl des mécaniciens 
de Ia Seinc se releva en 1873. Tenant Ia greve 
pour dangereuse, et regardant Ia mutualité 
comme stcrilc, il faillit verser dans Ia coopéra- 
lion ; mais à dater de 1878, il évolue vers le 
coUectivisme, bien que son contingent se soit 
réduit de i Soo à /joo membros. L'Union, qui 
rcmplacc en 1880, rancienne chambre syndicale, 
declare hautement qu'clle enlend se défcndrc 
contre le palronat, en attendant sa suppression. 
Dès 1881, sa propagando avait été si active qu'elle 
recensait 80 sections et Gooo membres, et qu'elle 
dépensait 4o 000 francs pour une greve, à Saint- 
Denis, en servant des allocations quotidienncs 
de 2 fr. 5o. Les mécaniciens se classaieut dail- 
Icurs au premier rang des travailleurs militants 
dans toute Ia France ; leur syndicat de Mar- 
seillc remontait à 1872 (cotisation mensuellc 
I franc), et cclui de Rouen, constituo en 1879, 
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obtcnait, trois ans plus lard, les lo heuves par 
uneincnace de cessation du labeur. 

De Ia solídaritc Parísiciine dos fondeurs, ins- 
taurée cn 1872, vóritablc résístanccqui rnainlc- 
iiait Ics salaires, cn exigcant une conlrihution 
liebdomadaire deo fr. 2.5, et en vcrsant dcs secours 
de IO fiancs par semaine, sortit en 1882 une 
cbambre syndicalc vigoureuse. Comme Ia Solí- 
daritc avait rasseml)lé I 3ü() fondeurs cn cuivrc 

sur I 800, le syndicat decida d'inscrirc doffice 
tout ouvrier, à Ia fin dclapprcntissage. Les sla- 
tuts fixaient Ia cotisation à o fr. 2J par seniaine, 
les secours de choinage à 2/1 francs par semainc 
durant le premier niois, à 12 francs pendant le 
second, et prescrivaient Ia misc à Tindex des 
maisons qui voulaient réduire les prix. Le grou- 
poment était géré par un conscil de if) menibres, 
le secrétaire touchant une légcreindeinuité. 

Les bronzicrs, qui avaient joué un role si 
notable à Ia fin de TEmpire, reformèrent, en 
1872, un syndicat avec caissc de cbôniagc, et 
Tanuéc suivante, ils accusaicnt déjà une encaissc 
de 23 000 francs ; mais ils ne s'en tinrent pas à 

leurs desseins du début, et entrainés dans le 
mouvcment, plus large, quis^afOrinailde loutes 
parts, ils adoptcrent, dès i88/|, les tbéories 

soclalistes. On retrouveralt les niênies courants 

1 
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sncccssifs chcz les bijoutiers. A roriginc, en 
1(4^2, Icur chambre syndicale visait surtout à 
facilitei" Fcntente avec Ia chambre patronale. Les 
I 200 adhórents, rassemblés par spécialités, 
clicrchaicnt nniquoment à prevenir tout (UÍTc- 
rend et à régulariser le placcment. lis versèrcnt, 

j. de 1872 a 1873, par cotisationshebdomadairesdo 

o ir. 2;') 7 727 francs ; des conférerices lecluii- 
(pies, des cours de dessins provoquèrcnt , de 
noiivcUes adliésions, siblenqu'cn 1873, Favoir 
inoíila à 12 232 francs et qu'oa put cnvoyer 1111 
tlüléi^ué à Texposition de Philadelphie. Malheu- 
rcusement Ic déciin survint soudain, et le 
chillre des sociétaires en règle était dérisoire cn 

uS8ü. 
Les tisscurs de lloubaix, de toute catégorie, 

s'étaient concertes en 1872, et avaieiit instituo 
un groupemeutde tendances conciliantesetdexi- 
geiices pécuniaires modestes (o fr. 10 par se- 
niaiiie) ; il fut disloquó par Ia greve de 1880. 
Les cordonniers de Paris, dont les statuts furent 
rédigésen 1873, etqui avaient fusionné en 1876 
avec les coupeurs-brocheurs, embrassèrent d'a- 
bord les thèses pacifiques qui étuient courantes 
à répoque ; puis, parvenus à relfectif de i 200 
uiiilés en 1879, ils se divisèrent, une partie 
d'eiitre eux approuvant le vote de Ia majoritc^ 

PAUL LOUIS. — Mouvemoní sjiidicul. K> 
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du congrès de Maiseüle. En 1882, le syndicat 

revcndicjiiait un nouveau tarif et déclarait une 
greve de 3 000 pcrsonnes ; elle exaspera si 1'ort 

Ics patrona, (juils annoncèrent réluninalion de 
tous les syndiquc.s. 

La. résistancc des lithographcs, qui s"était 

fondue cn 1872 dans une mutualitc, avec dcux 
autrcs groupcmcnts du inétier, reprit sou aulo- 
nomle en 1881, et saffinna tout de suíte eoin- 

bative. Elle róclarnait 5 francs de salaire pour 

10 hcurcs de travail, et moyennant une colisaT 

tion hcbdoinadaire de o fr. 5o, servait des in- 

dcmnités quotidiennes de chômage de /( francs. 

La chambre syndicalc des mincurs dclaLoire 

mérite dètre étudíéc de prós. Aux termcs de ses 
statuls de 187G, elle devait veiller à ce (jue le 

salaire fut fixé, en tenant coinpte des faligucs 

(jt des dangcrs inséparablesdelaprofessiou. Elle 
se proposait ausside rainenerla journée de labeur 

à 8 lieures, de f*ire rendre justice aux victimes 

et à leurayants droit, d^obtenir une prud'hoinie 

spéciale. Elle confiait son adniinistration à un 

conseil de 18 membros, qui étaient élus pour 

six móis, et toujours rééligibles. Le droit d'entrée 

sélevait íi i franc et Ia cotisation mensuelle à 

o fr. 5o. 

Les bouilleurs du bassin soplenirional de Ia 
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France ne se dolèrent d'une organisation, qucsix 

ans après ceux de Ia Loire, — eduques d'ailleurs 
])ar Ics greves inêmes qui s'claient succédé, de 

iiSyG a 1880, à Vicoignc, à Meurchin, à Nccux, 

à Anzin, à Lourches, à Lens. Une piemière ten- 

talivc échoua à Liévin en 1880, mais une seconde 
réusslt àLenscn 1882. Le syndicatacceplaitlous 

les ouvriers mineurs, âgés dauinoinsdouzeans, 

quclle que lut leur nationalité, Ia contribulion 

vaiiaut de o fr. 5o à i IVanc par móis selon Tâge. 

La greve ne serait déclaréc qu'apròs le rcjet des 

tciilalives de conciliation, et Ton làcherait d'ob- 

tenir Ia eréaüon dun tribunal d'arbitres. En 

i883, à Tinsligationdes mineurs de Ia Loire, se 

formait le syndicat de Denain qui exigeait o fr. oo 

de versement mensuel, revendiquait les 8 beures, 
et adoptalt une attitude três énergique. Son 

secrélairc Basly comptait, presque sur-le-champ, 

7 000 adhérents. 

La chambre syndicale des verriers d'Aniclie, 

qui remonte à 1882, introduisit les fortes coti- 

sations, entendez fortes pourlépoque ; 5 íVancs, 

puis ío francs de droit d'entrée, i fr. 5o de pré- 

lèvement mensuel. Groupant les souffleurs, les 

gamins, les étendeurs, les fendeurs et les cou- 

peurs âgés d'au moins 18 ans, elle s'engageait 

à verser des subsides à ses membres malades ou 
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saiis einplüi, à intervciiir dans les diíTércruls 

collcctifs, à maintenir les salaires, à préparcrles 
cleclions prudliominales. Administrcc par iiii 
conscil de 11 membres, dont Tun poitail le litre 

de présidont, elle réunissait Goo personnes cn 
i883, et dans les i:') premicrs móis de son exis- 

,   tcnco, cncaissait loii,) francs. 
Cest uno chartc particulièrement complexo 

et importante, que celle des chapcliers, dont Ia 
chambre syndicalc fut instituée en i88:s. Outre 
Ia protcclion do leurs socictaires, Ia solulion 

aimable dcs liligcs, le vcrscment de subsides de 
grèvo, ils inscrivaient dans leurs staluls: Tiii- 
demnité de chômage, de maladic et dinfirmltó, 
les rolraitcs de vicillessc et rallocalion de fiiné- 
railles. La cotisation, au lieu d ètre fixe, coinme 
dans les autres corporalions, dcvalt reijrésenter 
5 pour loo du gain liebdomadaire. Aussilot 
qu'un litige s'élevait entre patrons et ouvriers, 
Ia commission du travail intervenait, puis si Ic 
liligc subsístait, elle invitait Ia chambre patro- 
nalc à constituer, d'accord aveo elle, une com- 
mission arbitrale de lo personnes. Si celte pro- 
cédure naboutissalt point encore. Ia maison ou 
avait éclalé le diücrend, devait òtre mise en in- 
terdil. Les ouvriers en chômage recevaient 
2 francs par jour, pcndant i3 semaines, et s'ils 

i 
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voulaiciit quilter Paris, touchaient une sommc 
de 28 fraucs. Au bout d'un an d'exercice, Ia 

sociéic aUciguait à un eíTectif dun millier 

da f filies. 
Lesdivers exemples, qucnous avons signalés, 

suffisent sans doute à indiquer les caraclèrcs dii 
syndicat, dans Ia période antéiieure à Ia loi de 
1884. Nous allons voir que le groupemcnt ou- 
vrier, mème dans cettc période, ne deineure 

pas nécessairementlocal et isole. Mais il importe 
tout d'abord de rechercher combicn de prolé- 
taires s'étaient concertes dans les associations, à 
1 hcure oü Ia loi venait sanctionner les initiatives 
déju multipliécs de toutcs parts. 

LVVnnuaire des syndicats, publication offi- 
cielle, fixeà 68, pourFanHée i884, lechilTrc des 
cbambres ouvriòres, mais il ne peut s'agir ici que 
de celles qui avaieut fait Ia déclaration légale. 
Ccrlains documenta cvaluaient déjà Ic total des 

agrégats professionnels à i35 en 1875 '. Dans 
son rapportde 1881 à Ia Chambre", M. AUain- 
Targé estimait qu'il existait alors i38 syndicats 
patronauxavec i5ooomembres,et5oo syndicats 

ouvriers avec Goooo mcmbres'. 11 semble que, 

I. PcUoutier, Hisloire des bourses du Iravail. 
a. Rnpport du i5 mars 1881  sur Ia loi des syndicats. 
3. Voir encore Bartbou, VAction lyndicale. Paris, igo4. 



l5o     LE   MOUVEMENT   SYNDICAL   EN   FllANCE 

de 1881 à 188/4, Tarmée corporative se soit três 
nolablementaccrue, car reuquètc parlcmenlairc 

de 188.^1, sur Ia crise industriclle, apporta des 
i 11 formalions suggeslives. A ce moinent, daprcs 
Ics déclarations consignócs aux procòs-vcrbaux, 
Ics divcrscs professions donnaient, à Paris, les 

circctlfs syndiqués suivants : charpciiticrs, 200; 

scieursde long, /po ; fondeurs, i Goo; ballcurs 

dor, 35o ; graveurs, 25o; peintres vernisscurs, 

i5o ; pcinlrcs eii voltures, Soo; fumistcs, 100; 

peintres cii bâliment, l\oo ; taillcurs de pierrc, 

Goo ; boulangcrs, /(Go; ploml)icrs, /|Go ; ouvriers 

envoitiuc, 3oo; terrassiers, iGo; inaçoas, 730; 
comptables, 100 ; mais Paris avait élé durcmeut 
alteint par Ia crise qui avait réduit, en quclqucs 

móis, des syndicats au tiers ou au quart. En 
province, pour ne prcndrc que les dcnx ccnlres 

de Ia soicrie, on rclevait G 000 lissenrs organisés 

à Saint-Eticunc, près de 10 000 à Ijyon. Sans 

doute Ic contingent de Goooo mendjres dcvait 

ètre de loin dúpassé, pour Tensenible du pays, 

mais quclquc élan qui se füt manifeste, Ic groii- 

pement syndical nc répondait pas cncore íi tous 
■ les besoins divers du prolélariat. A ne considércr 

que deux institutions, les cours professionnels 

et le placenient, les inípcrfcctions et les lacnnes 

rcstaient importantes. 11 convenaitcncore, dans 
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bcaucoup de corporations, de metlre des léalités 
sous les mots. 

III. L'idéc de Ia fédération ouvrière com- , 
mencc u se répaudrc, dans les deiuiières années 
de cetle périodc; ou mieux des organismos fédéra- 
tifs apparaissent eii cciiains milieux, Sous TEm- 
pii'c dójà, des tcnlatives avaient été faitcs aíin 
de relier, Ics uns aux autres, les groupeinents 
d'un même mélier, dissemines à tiavers toute Ia 
France. Par là, on eut confere, cn chague cas, 
aux revcndications locales, vuie valeur particu- 
lière, enmèmetemps qu'évité, dansTéventualitc 
d'une greve, Texodedu travail et Ia concurrence 
des travailleurs. Eu 18G1, les typographes son- 
gcrcrit ainsi à se concerter de ville en ville ; en 
févricr 1870, Ia chambre syndicale des chapeliers 
de Paris proposa, aux chambres syndicales de 
province, de négocier un pacto fédóiatif, et 
Lyon, Augers, Marseille, Romans avaient ré- 
ponda favorablement, lorsque survint laguerrc^ 
qui arreta Tentreprise. 

Co furentles chapcHers pourtant qui érigèi"ent 
Ia première fédération, sous le nom de société 
généralc, en 1879. Vainement le Gouvernement 
inenaça Ia société de dissolution ; elle subsista 
íièrement. Dès 1880, elle comptaitai syiidicats 
udhérents (Dijon, Lille, Graulhet, Fonlcnav-le- 
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Gomte, JNiort, Toul, etc). 28 syndicats se fai- 
saient representei-au coiigrès corporatif de Paris 

en 1881 ; 3ü au second congrès de Paris eii 
1882, et plus de 4000 membres étaient inscrits 
au débutde i88/|. Lesstatuts devinrent complcts 
apròs le congrès de 1882. La société admeltait 
touslesgroupementsdechapeliers, qui gardaient 
leur liberte. Revendiquant Tétablissement dun 
tarif proportionnel, elle fixait Ia cotisalion à 

ofr. IO par membre et par semaine, conliait son 
administralion à une commission de 25 membres 
dont un bureau de 6 personnes, élues en assem 

blée générale, exécuterait les décisions, Des 
indemnités annuelles de looà 200 francs étaient 
allouées à 4 des fonctionnaires du burca\i. La 
greve devrait être évitée, autant que les circons- 
tance Ih permetlraient. Si elle ctait rcconnuc 
néccssaire, une cotisatiou suppiémentaire dau 

moins ofr. IO serait requise. Enfin Ia France 
ctait divisée en 5 régions. 

Les typograpbes se mirent à Toeuvre apròs Ia 
grande greve parisienne de 1878, qui échoua et 
couta 244 000 francs et, sur Ia proposilion du 
groupe du Mans, claborèrenl luie fédération. 
Celle-ci sortit du i" congrès de Paris de i88i, 
qui réunit 20 delegues, rcprésentant 3 G7() « con- 
frères». Elle se proposait de faire prévaloir Ia 
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solidaritó datis le móticr, de mainlenir les prix, 

d'iiiiifürmiser les tarifs, de relever rarttypogra- 

pliiqiic, de ccntraliser Ia mutualitc, et de favo- 
riscr cvcnluellcinentla coopéraliou. L'introduc- 
tion de Ia fcmme étant prcjudiciable dans Ia 
profcssioii, on devrait, autant que possible, Fé- 
carter. Los sections restaient autonomcs. Si uu 
litigc, à propôs du tarif, éclatait entre patrons et 
üiivricrs, le comitê central aviserait; et ce u'cst 

([u^cxceptionellcment que le comitê de section 
décréterait Ia mise-bas, tous les moyens de con- 
ciliatioa devant être épuisés avant Ia proclama- 
tion de Ia greve. La cotisalion montait à ofr. 3o 
par móis et jiar membre. Tout de suite le viati- 
cum était prévu. 

La fédcration fonctionnaà datar du i"octobre 

1881, réunissant 5()/|(') membresen 1882, intcr- 
venant elíicacement dans les conílits économiques 
d'Angers, deNancy, deNímes. Lesecondcongrès 
de Paris, en i883, constata que dans les 21 pre- 
miers móis d'exercice, on avait encaissé l\[\ 3o6 
francs et dépensé 44 993- Ce congrès fixa le 
viaticum à o fr. o5 par kilomètre, depuis Ia 
section Ia plus voisine jusqu'à Ia section qui 
paicrait Tindemnité, avec maximum de 200 
kilomètrcs. 

La fédération des  mincurs fut créée par le 



154      LE   MOUVEMENT   SYNDICAL   EN   IIUNCE 

congrcs de S.iint-Eticniic cn octobrc i883. Son 
})ut stalutíiirc ctait de concourir au progrcs moral 
et inatériel dcs travailleurs des mines, déliulicr 
toutes les questions qui les intéiesseraient, etc. 
Cliaque fois qii'un syndicat demanderait un 
rclèveinciit de salairc, il cn prcvicndrait Ic comitê 
federal. La cotisation était de o fr. lo par mem- 

' bre et par móis. Lc sccrétairc general de Ia íedé- 
ralionreccvait une mensualité de 5o francs. Dès 
i883, rassociation réunissait ii syndicats: 

Lcsmouleurs avaient forme, cn i883, une fé- 
dcration qui ne vécut que trois années, aprcs 
avoir tenu des congrès à Paris, Lyon et Roucn. 
Les statuts de cet organismo exigcaient une con- 
tribution hebdomadaire de o fr. 5o, et pré- 
voyaicnt lc vcrsenient d'une indemnitc aux ou- 
vriers renvoyés pour leur activilé syndicale. 
Enfm le projet lance, en 1882, par les forgerons 
et les serruricrs, do rasscniblcr les groupements 
do Ia voiture, éclioiia sur-le-champ, de par Top- 
posilion des pcinlres et des sclliers. 



CIIAPITRE IX 

L.\ DlíRNIÈRE ÉTAPE DU SYNDICAT (i88,i-icjio) 

1. Multiplicalíon des groupemenls ; leur apparilion danstoulcs 
les profossions : subordinalion grandissanlc de Ia miitualilé et 
de Ia coopération. Lc syndicat daiis Ic texlile, chez les bíiche- 
rons ; les li'availleurs de lerre, ele. Le rôIe dela feniiue. Lc 
syiulical chcz les salariés de l'Klat.—• II. Le fonciionnenicnt 
du sjiulical. Quelques éléments de comparaison. — 111. Les 
cíleclifs syndicaux et le poureenlage des métieis. — IV. Les 
résultals ucquis par le syndieat. 

I. La dernièrephasederhistoircouvncrcofTie 
un cerlain nombredccaiactéristiques. Dabord, 
on dcpit dcs restrictions légalcs et des rigucurs , 
adniiiiistralives, le syndicat se dcvcloppc dans 
toulcs les régions. Quelques précautions que 
prcnne le pouvoir pour eaiaycr un mouvement 
désoimais de plus en plus rapide, il apparait 
irnpuissanl. Par ailleiirs, Ia loide i884, qui 
semblait une gene, a cLé supportée fort légcre- 
inenl par les suciélcs de travailleurs. Les unes 
apics les.aulres, elles satisfont aux disposiüoas 
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de ce tcxtc, sans qu'il eii resulte pour clles de 

réellcs déporditions d'cnergies. Que certaiiis 
noms fussent declares ou dissimules, ilsdcvaicnt 

forcément ètre révélés par les incidents de Ia 
lutte quotidleune. La chambre syndicale dcs 
employés de Paris ceda aux injouctions légalcs 
en 1893 ; les charrons Tavaient devancée de 
quatre annécs : les mécaniciens, après avoir re- 
proclié aux mélallurglstes leur déférence pour 
ces prescrlptions, sincliuèreat en i()oo. Après 

avoir vécu en margc de Ia loi, on sen est fort 

bien accommodé. EUc est loin de consacrer Ia 
liberte totale, mais les syndicats ont montré 
quils étaient assez vigoureux pour prospérer 
même dans un cadre trop élroit. 

En second lieu, Torganisation, jadis canton- 
née dans cerlains milieux, a pénétró plus ou 
moins dans toutes les professions. 11 serait inexact 
de croirc quil y ait au jourd bui des industries — 

' prenez le motdans son sens large—, ou le prín- 
cipe d'association ait prévalu, et d'autres oü il 

dcmeure inconnu. On ne releve plus que des dilTé- 
reiices de degré, qui sexpliquent souvent par 
les varialions mèmcs de Ia concentration. L'op- 
positiondu prolétariat conscientet du prolélariat 
inconscient n'est pas une opposition de métiers. 

De par Ia multiplication mème  des moyens de 
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transport, et dcs rclations de toute nature, il 

n'cst plus gucre de zonc du Icrritoire, de spé- 
cialilé cconoiniquc, qui n'ait été atteinte par Ia 

[xopiigande syndicale. 
Eii tioisicinc liou, Ia mutualilé et Ia coopéra- 

tlon ont été de plus en plus rcduites à un role 
acccssoire. Le prolétariat a renoncé àrénover Ia 
société, en associant, dans une tentative d"avance 

condainnce, des capitaux infunes : il a compris 
qu'en face d'une grande industrie, pourvue 

dun machinisme de jour en jour plus écrasant, 
Ics entrcprises mcsquines ne pourraicnt tenir 
qiiune place íllusoire, et deviendraicnt fatalc- 
ment une forme du salariat. Quant à Ia mutua- 
lité, ou bien ellc joue en dehors de toute accep- 
tion professionnelle, et alors demeure soustraitc 
à cet ouvrage, ou bien elle se subordonne au 
syndicat, dont elle constitue un service annexe, 
au mème tilre que le bureau de placement ou 
renscignement teclinique. Elle n'est plus une 
fin en elle-même: elle fournit au groupemenl 
de combat, par Télimination dcs concurrenccs 
rcdoutables, les moyens de lutter centre le seul 
capitalisme ; elle écarle les sans-travail, dont 
Ia misère pouvait ètre exploitée centre les reven- 
dications corporatives. 

Le  développement syndical, s il revele une 
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conscicnce toujours plus aviséc et plus aíTermic 

chez Ics masscs ouvrières, est imputahlc surlout 
aux crises économiqucs, qui se sont succédc avec 

une fréquence croissantc, dans les derniòrcs 
annccs. Le caractèrc (paasi-mccaniquc, autoina- 

tique, qu'il ollVe, éclatc à lous .les ycux. Ccst 
Ia rivalité des industries textlles ctrangèresqui a 
cntrainé les graiids nsiniers du ^'ord, de Ia 

Sommc et des Vosges à abaisser les prix de fa- 

ron'. Les dc-légués du tissagc et-de Ia filaüirc 
de Ronbaix, de Baillcul, d'Arnienllères, onl ap- 

jjorlé, à Tenquèle officicllc de 190/1, des docu- 
menls significalifs. lis ont cite, dans des centres 

iinportaiils, des fiches hebdomadaires de salai- 

res, de 18, I.'J, 12 et mèmc 8 francs. A Saint- 

Dió, à Thaon, à Noinexy, dans les Vosges, les 

salaires rtiensucis de 55 à Go francs sont coin- 
muns, et les directeurs ont pris Vbabitndo de ne 

plus payer loute Ia longueur des pièces. Par- 

tout, le syiulicat a surgi dans Ic « texlile », trop 

souvent indiílérent jusque-là, — hors à Lyon 

et Saint-Etienne, — comme une riposle à inie 
oppression alourdie. 

De mème, les groupcments corporatifs, qui se 

I. Les procès-verbaiix de Ia commission parlementnire tpxlilc 
(i()Oí) sont plcins de cliiffres saislssants. Voir niissi, pour le» 
Vosges, Le mouvcment tücialiste (mars-avril lyuOj. 
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sont eriges dans rinduslrie fürcstiòre, ou en viti- 
cullure, ont étc engendres par les souíTratices 
(les travailleurs. Lorsque les])uelicrons du Chor 
songòrent, pour Ia premièrc fois, à se conccrler, 
cn 1891, Icurs salaircs étaient lombés à o fr. jo 
ou o ir. 75 par jour. lis étaient les victimes de 
Ia révolution industrielle qui, dans les construc- 
tions, 'avait 'substituo le fer au bois ', — mais 
aussi des exigences des marchands de bois. — 
Dans Texploitation des coupes clle-mèmc, Ia 
forme capitaliste avait triomphé, faisant litière 
des anciens usages, dont quelques-uns étaient 
humains. Ce fut pour lutter contre Ia miscre, 
que les búchcrons se syndiquèrcnt, apròs avoir 
eu connaissance, comme par basard, de Ia loi 
de 188/1. I-iC premiar syndicat fut fondé à Bi- 
gny en janvier 189a, et, de là, le mouvement 
gagna les communes voisincs. 11 passa même 
dans Ia Nièvre, puis dans le Lolret, si bicii 
quen 189/1, ^^ recensait 66 sections avec 7 o,)5 
membres. Le déclin suivit presque immédiate- 
ment ; une seconde poussée se produisit en 

1899, ^^ '^^^ ^90') '^o sections nouvelles ras- 
semblaient prós de 4 Soo adhérenls. 

Cbez les travailleurs de terre du Midi^, Ia 

I. Uobliii, /.cs búclieruns dii Clier et ile Ia Nièvre. Paris, igo^. 
».  Yoir   Ailer, les   greves   d»  MJii    (Moiwcmcnl   socia/isle, 
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mévcnle des viris avait determine, cn i()()2- 
1903, une détrcsse aílVeusc. A Rivcsaltes, cn 
ic)02, leschüincursconstituaicntQO pour 100 dii 
conlingenl total des ouvriers agricoles ; à Sal- 
ces, relíectif inontait à 85 pour 100; Ics salai- 
res, de plus, ctaicnttombés de2 fr. 5o et 2 fr. 25 
à I fr. ']5 et I fr. 5o. Ce fut pour améliorer ces 

conditions du labcur, que les journalicrs se 
groupèrent. En somme, partout, c'cst Ia crise 
économique déchainée par Ia concurrcnce inter- 
nationale, ou par linvasion victorieuse du regime 
capitaliste, qul a suscite l'essor syndicaliste. 

On conçoit de Ia sorte que le recrutement 
des sociétés ouvrières ne se soit pas arrêté aux 

adultes-hommes. Ceux-ci seraient desarmes, s'ils 
ne réussissaient pas à lier à leur cause, les 
fernincs et les adolcsccnts. Les femmcs ont 
marque quelquc répugnance pour Tadliésion aux 
chambres syndicales, parce qu'en acceptant 
les tarifs elabores en commun, ellcs risquent 
de se vouer au chomagc. II faut dire aussi 
que les décisions prises contrc ellcs par cer- 
taincs corporations, par les typographes en 
particulier, nétaient point faites pour leur en 

■ •'janvier 190')).— Augtí-Laribé, les greves agricoles dana le 
Midi de Ia l''runce (Musec social, iijü4). — Les greves ei» 190.Í 
[Office du Iravail, i<jo5). ■* 
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seígncr Ia solidarilé. Poiirtaiit, clles se sont aussi 
laissées gagiier par Ia propagandc. EUes ou t donné 
de nombreuses inscriptions aux sociétés de clia- 
peliers, de llsseiirs, ele. 11 existe môme desgrou- 
pements composés exclusivement d'ouvrièrcs, 
— lei celui qui futfondé, en aoút 1888, par les 
gaiilières de risèrc. 

Daiis sa derniòre étape,le mouvement syndi- 

cal élreint et englobe les pclils fonctionnaires de 
lÉtat. Ceux-ci n'ont pas, à proprement parler, 
à lutter coiilre Toppressiondu capilalisme ; mais 
les conséquences nuisibles de ce regime écono- 
micjuc sonl innombrables et sexereent jusque 
dansles administralions. D'une part, les salaircs 
et Iraitements sont distribués avec Ia même iné- 
galité que dans Tindustrie privée ; de Taulrc, 

' dcs abus graves se pcrpélucnl dans les promo- 
tions de toute nature'. Pour reagir contre les 
conditions fàebeuses de leur avancement et de 
leur rémunération, les facteurs, les instituleurs, 
les ouvriers des monnaies etmédailles, dcsarse- 
naux, des allumeltes et des tabacs, se sont tour 
à lour organisés. La question iie prit toute sou 
acuilé (ju'au début de Tanuée iç)oü. Malgré les 
mlcrdielions Ibrmulées, i3 syndicats d'inslitu- 

I. Manifeste des instituleurs syndicalistea. Hcvue de Censei- 
Snrricií /'riinairfj 29 novembro i',;<)^. 

PAUL LOUIS. — Mouvciuent sjudical. 11 
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teurs fonctiounaicnt au móis de fcvricr 190G, 

tandis que /( autres étaient en formation. Peu 

apròs, les facleurs parisiens se mettaient en greve : 

dcux nouvelles greves, hcaucoxip plus considé- 

rablcs, et qui suspcndirent les Communications, 

furcnt accomplies par les agents et sous-agcnls 
des postes de Paris etdes départements, an piin- 

temps 1909. EUes suscitòrcnt une émotion pro- 

fondc. II faut que rintensité du courant syndi- 

caliste soite.vtrcmc, pourquilait pénétré jusque 
dans les milicux prolétaricns qui, par essence 

semblaicnt devoir lui ètre le plus longtcnips 

soustraits. 
II. Nons ne pouvons prétcndre ici cnvisagor 

un grand nombre de syndicats, en analysaut 

des statuts plus ou moins dévcloppés. Toul au 

plus, — et afin de donner au lecleur uno idúc 

du fonctionnement des sociótés ouvrièrcs con- 
tcmporaincs, avons-nous le loisir de dresscr un 

bref tableau comj)aratif. Mais sans doute cello 

confrontationsuccinctesuffiraà prcciserlcs don- 
nccs indispcnsables. 

L'objct initial du syndicat cst Ia lutto ])nur 

rélcvation des salaires, soit par Ia fixatlon du 

tarif, soit par lu suppression du travaü aux piòces. 

Cette dernière stipulation se retrouve dans de 

múltiplos  cliartos   (instrumenls  de précision, 
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— chapclicrs, — voitures). Le placcment prc- 
occupc beaucoupde groupemcnts (serruriers, du 
bàliment, Jardiniers dclaScine, employés, bou- 
chers). La chambre syndicale et dappui mutuei 
dos Icinturiers dcgiaisseurs de Ia Seine tient son 
biircau à Ia üourse du travail. Le délégué per- 
inaiicnt distribue les emplois, selon Tordi-c 
diuscription, mais cn appréciant les aptitudcs 
aussi : il ne doit accueillir les non-syndíqués 
quaprcs les syndiquós. Tout syndiqué qui con- 
na!t une placo vacante doit Ia signaler, los frais 
de correspondance lui étant rembourscs. Chez 
les ouvriers de rameublement dAmiens,^ le 
sccrétaiie répartit les chômeurs en toute liberte. 
Clicz les chapeliers de Paris, Touvrier auquel 
le secrctairc indique une place, est astreint à Ia 
prondre, sauf oxcuse plausible. 

Les statuts syndicaux prescrivent dhabitude 
rorganisationdecoursprofessionnels.Ilenostqui 
próvoien t Taction concer tée pour Ia réduction de Ia 
journóc delabeur (chambre typographiquo pari- 
sienne,—peintres on bâtiment); d'autres quicom- 
portcnt des alTnmations générales touchant le 
role de Tassociation (serruriers de Ia Seine ; sup- 
prossion du salarial; — Jardiniers : défense des 
inlórèts colloctifs de Ia profcssion; — employcs : 
mènie formule; — teinluriers : émancipation 
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tolale des ouvriers; — tisseurs d'Amiens : allVan- 
chissemcnt du Iravail; — bouchers de Paris : 
amcliotaliüiuliisolides mcuihresetmainlieiidcla 

sülidaritc ; — galochicrs de Fonlenay-le-Conite : 
relèvemcnt matériel et moral des adhérents ; — 
tanncurs et corroyeurs de Sens : transformatioii 
du regime du salarial). L'iiilcrvcntion du grou- 

pemeiit, pour Ia défense en justice de ses mcm- 

bres, est Icnuepour une slricteobligatiou (méca- 
niciens de Ia Seine, Jardiniers). II en resulte que 
les statuls édiclcnt rimmixlion  dans les élec- 
tions prud'bomniales (menuisiers de Ia Seine); 

parfois, à Tinverse, ils probibent cclte ingérencc' 
(serruriers). Les clauses de mutualilé, de solida- 
rité, prennent un grand dóveloppement dans les 
charles du syndicat actuel, mais il ne les regarde 
plus  guère comme  une  íln   en   elles-mèmes; 
— sil distribuo des subsides à ses membros, il 
enlend, ou biênios retenir et fortifier ses eíTectifs, 
ou bien sauvegardcr ia résistance, en abolissant 
ia cuncurrence  des sans-lravail.   II  faut nuler 
toutelüis que certains groupements ont totale- 
nienl exclu Taide mutuelle à cot égard ; il faut 
noter quodautres nindemnisentpas Ia maladie, 
et rie souticnnenl que les cbòmeurs, le cliòmagc 

I. Los staliits  des   soiiuriers indiquent ijue ('elte iiigércnto 
concerlée désurganNo le !»vii'lii:nt. 
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seul pouvant exercer une action sur le taux des 
salaircs. Par ailleurs, Forganisation plus ou 
moins largo des allocations ne dépcnd pas cxclu- 
sivetncnt de considérations doctrinales. Elle se 
rapporte souvent aussi à rabondancc ou à Ia 

pénurie des ressources, à Ia possibilite de prc- 
Icver des contributions de telle ou telle quotité. 

Les scrruricrs de Ia Seine ne prévoicnt que 
des sccours, apròs dccès, aux veuves des mem- 
l)res: encore n'en dótcrminent-ils point le mon- 
tant réglemenlairc. La Chambre syndicale des 
ouvriers en instruments de précisioii de Ia 
Seine donne des indcmnités de chômagc : 
1° pour rcsistance (3o francs Ia semaine, pcn- 

dant () semaiiics), et i" pour simple abscnce 

d'einploi (ç) francs par semaine pcndant í se- 
maines, à dalcr de Ia secondc); clle sert aussi 
des subsides do vieillesse (i franc par jour pen- 
dant un an, si Fon a été syndiquó lo ans)-! 
l)e[)uis 1900, elle a instituo le sou du soldafc 
(cnvoi trimcstricl dargontaux adhórents appelós 
au serviço). La Chambre syndicale des em- 
ployés de Paris accordo i fr. 5o par jour, à 
dator du 9" jour, et pcndant 3o jours par an, à 

ceux de ses alíiliés lombos cn cliômage, après 

mi noviciat d'un an. Mais Ic bénéficiaire doit 
restcr,  dcux heurcs par jour, u Ia disposition 
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du secrétaire, pour le traA'ail courant. L'in(lem- 
nitc quotidicnnc monte à 2 francs par jour, 
si Ic syndiqué a vcrsé ses cotisations pcndant 
doux ans, sans avoir cté porte au registre du 
chòmage : elle peut même atlciiidrc jus(|u'à 
C) francs. lei aussi fonctionne le sou du soldat 
(5 francs par trimestre aux membres, qui sont 
incorpores après 18 móis de noviciat). Les hou- 
chers de Ia Seine, les tisseurs dAmiens, les 
ouvriersen chaussures du Mansnédictcnt aucun 
sccours de solidarité. Lamcublcment d Amiens 
distribuo, à ses adliérents atteints de maladio, 
des allücations qui coureut au plus trois móis 
paran (i franc par jour le prcraicr móis, ofr. j5 
le second, et o fr. 5o le troisième ; Ia somme 
est doublée, lorsque les cotisations ont été 
acquittées pcndant deux ans). Le syndicat paie 
un bon de 10 francs à tout sociétairc qui, après 
un stage de deux ans, deviciit poro : il verse 5,8 
ou i/| francs à ses sociétaires convoques pour 
une période de reserve, 5, 7 et 10 francs aux 
territoriaux, selou que les interesses sont céli- 
bafaires, pères dun ou deii\ enfanls. Les socié- 
taires appelés au scrvice touchent 5 francs ; Ia 
veuvc d'un membre reçoit 25 francs au décès. 
Cbez les mécaniciens de Ia Seine, les syndiqués 
eu greve ont droil, après un noziciat de G móis, 
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à 3 fr. DO par jour, liors Ic dimanchc (2 íVancs 

là-dcssus iiicombant à Ia iedóratioii). Eii cas de 

lésistanccindividuelie, Fallocation cstdc4 fiancs 
])ar jour pcndant '/j semaines, avcc maximum 

aiinuel de ()G fraucs (il y a actc de rcsislancc indi- 

viducllo, lorsquon reclame rapplication du larií 

syudical, quon refuse une diininuliou de salairc, 

etc.). Lc ciiômcur siinple touclie 2 francs par 

jour, y coiiipris le dimanchc, après un noviciat 
d'un an, riiidemnitc ne courant dalUeurs quau 
S" jour, cl pcndant 8 semaines au plus par an. 

Comme   nombre de  syndicals   vicnncnt eu 
aide à ceux de leurs adhérents qui sont en greve, 

il est bon d'cxarainer ceux de leurs articlcs sta- 

tutaires, qui coucerneut le chomage concerte. 

Três souvent des précautions sont édictées conlrc 

les décisions irréfléchies. La charle des mécani- 

ciens de Paris prescrit d'épuiscr tous les moyens 

de conciliation.  Celle des métallurgistes invilc 

les interesses à aviscr le burcau, cn cas de con- 

flit,   pour   quil   puísse   indiquer Ia marche ;i 
suivre.  Dans Ia Chambre typographique, pro- 

hibition est faite, aux adhérents, deprendrc une 

résolution pouvant dctcrminer Ia cessatiou du 

labcur,  sans autorisation du comitê. Chcz Ica 

chapeliers, les syndiqucs ne doivcnt suspendre 

le travail, qu'après avoir reçu le permis d'une 
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commission réunie dans Ic plus brcf dclai pos- 

siblc. Bicn cntcndu, aucunc disposition de 
cette nature uc se letrouvc dans les ròglements 
organiqiies, lorscjue ccux.-cí ne prcvoicut poirit 
dullücaliüiis régulières (cordoniiiers de Limogcs, 
ouvricrs eu cuirsctpcauxdeClerinont-Ferrand, 
lanneurs de Sens, menuisiers de Ia Seine). 

L^admissiou dans les syndicats sopère ti'ès 
slmplcinent. La Chambre svudicale de Ia pape- 
Icric-réglure de Ia Seine exige, de ses membres, 

(juils aient iG ans au moins et gagnent au mi- 
nimum o fr. 5o (ouvricrs) et o ir. 3o (oiivricrcs). 
Les menuisiers nc poscnt aucune conditiou 
dàgc ni de nalionalité, pourvu quon nappar- 
tienne pas à uue coopérative de produetion 
oceupant des auxiliaires cxcluslvement salariés. 
Les mctallurgistcs élimineut les « cx])Ioilauts ». 
Les moulcurs dAllicrl nc rcçoiveut puiut les 
patrons, Tàge dadliésion éfant iG ans. Chcz 
les typograpiies d'i\bbeville, uue bonne moralilé 

est requise, attestéepar uuedoubleprósenlatiou. 
Glicz les büuclicrs de Paris, riuscription a lieu 

à dater de if\ ans. Les serruricrs de Ia Seine 
donnent raüiliatiou à lout postulant, qui çsl 
presente par dciix membres, ou quipeut attester 
sa parücipalion au métier. Les pcinlres cn bàti- 
uicut évincent non scuiement les palrous, mais 
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aussi Ics marchandcurs. Beaucoup de groupc- 
luciils íont appel aux fcmmes : il en cst, par 
coiilre, qui nc Ics acceptent pas. 

La collsalion cst esscntiellement variahlc. 
Ellc cst de o fr. r>o par móis clicz les pcintrcs 
de Grcnoble (cntréc i franc) ; de i franc chcz 
les scrruriers de Ia Scinc (entrée o fr. 25) ; de 
.i francs dans Ia Chambre typographiquc pari- 
sicniie (eiitréc de 3 à i5 francs selon ràgc) ; de 
I franc chcz les cmployés de Paris (cnlrce 
I franc) ; de o fr.. 5o chez Ics tisscurs d'Amicns ; 
de I franc cliez les bouchers de Ia Scinc 

(cntrcc I fr. 5o) ; de i franc dans Tamcuble- 
mcnt d'Amicns (cntrcc i franc) ; de i fr. 25 
cliez les cordonnicrs de Limogcs (entrée i franc, 
les femmcs paient o fr. 75 de cotisation et 
o fr.  5o d'cntróc) ; de  i   franc   (hommes)  et 
0 fr. 5o (femihcs et mincnrs de i8 ans), chcz les 
niélallurgistes de Ia Scinc (cntrcc ponr tentes 
catcgories: o fr. 5o) ; de i fr. 5o (hommes) et 

1 franc (femmcs), dans Ia papetcric-réglnro 
(entrée 2 francs) ; de o fr. 5o dans Findustrie 
lloralc (entrée o fr. 60) ; de i franc chez les 
vcrricrs de .Martainncville. Les chapeliers pari- 
siens exigcnt o fr. 80 par semainc, u partir do 
i5 francs de gain. Chez les mincurs, Ia cotisa- 

tion   ei  Ic  droit dentrée   sont d'ordinairc de 

........ f. 
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O fr, 5o; clicz les búchci'ons, lun et rautrc 
(Icscendcnt à o fi*. 2.5. 

Voici quclqucs bilans syndicaux : dans Ic 
■2° trimestre de 1903, Ia Chambre syiidicalc dcs 
instruments de précisioii de Paris recevait 
2f)i7francs, déboursait 3/|2i francs et accusait 
un avoir de 1^1 789 francs (!"■ juillet). La 
Chambre typographique parisicnne avail eii 
caisse au i"" janvicr 1906, 129813 francs; ses 
recettes du 2° trimestre 1905 8'étaient clevécs à 
(")0 70ü francs; ses dépcnses, à/19 8/19 francs. 
Elle avait payé ^ '19 francs pour chômagc, 
7 171 francs pour maladie, i o^o francs pour 
décès. De 1893 à i9o3,runion dcs mécanicicns 
de Ia Scine a verse aux. grévistes français 
354^4 fiancs; aux chômeurs, 4? 100 francs ; 
et aux greves ctrangères i8o25 francs. Les 
souscriplions, à elles sculcs lui avaient donnc 
43000 francs. De 1887 "^ 189^1, Ia Cliambre 
syndicale des cmployés de 1'arls a complé 
20 128 francs de frais de chômagc et 8 229 francs 
de fraisde conseiljudiciairc. Danslcs2 semestres 
de 1905, elle a touché 54 933 francs, payé 
41972 francs, une seulc greve coútant G Soo 
francs. Son avoir au 1°'' junvier 190G atteignait 
128 8G9 francs. 

11 cst en general três malaisc de recueillir dcs 
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données precises sur Ic fonctíonnement finan- 
cier des syiidicats, les cliilTres n'étant point le 
})lus souvciit publiés. II serait désirable à cct 
égard qu'unc bcsogne de centralisation fút ac- 
complic, soit par les Fédérations, soit par les 
líourscs. On conçoit qu'il soit fort délicatd'aller 
sollicitcr do tcls renscigncments. Ceux que 
ronicc du travail a rccueillis, dans ses qualrc 
volumes sur les associations professionnellcs, 
sont Iropanciens pour être repris ici. 

II nous reste à iudiqucr Forganisation admi- 
nistrative des Chambres syndicales. Chez les 
serruriers de Ia Sciuc, les pouvoirs de geslion 
appartlcnncnt à uu couscil de i5 membres, qui 
délèguc un secrótaire et un trésorièr, celui-ci 
uc pouvanl garder plus de Soo franos. Une 
assembléc générale mensuelle est prescrite par 
les staluts. Dans Ia Chambre typographiquc 
parisicmie, c'esl un comitê de i5 membres, 
ógalement, qui nommc Ic bureau : soit un dele- 
gue secrétaire, un adjoint et un trésorièr. Le 
délégué surveillo les travaux d'écritures, redigo 
les procès-vcrbaux, etc. et i-eçoit 75 francs par 
scniaine. Le comitê assure Tobservation; et, le 
cas cchcant, Tinterprctation du tarif et du règle- 
rnent. Ses décisions peuvent être modifiées par 
Ia commission de controle, qui comprcnd 3o 
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inembrcs. Dans chaque imprimerie, Ics syiuli- 
qucs clioi.sisscnlun reccveur. L"asscrnl)lcc góné- 
lale de Ia Chambre se tícnt deux lois Fan. Clicz 

les cinploycs, rassemblée générale, qui se réu- 
nit aussi deux fois par anj clit le conscil syn- 
dical de 2^ membros, qui est renouvcláblc tous 

Ics G móis par moitié. Ce conseil designe sou 
bureau. La commissiou de controle est de 
5 membros. Les tisseurs dAmions prévoicnt un 
conscil de i2 membros, dont un secrrliiirc et 

un adjoint, un Ircsorier et un adjoint, le trúso- 
ricr no devant pas avoir en caísse plus de loo 
francs. Les bouchors de Paris donuent les pou- 
voirs adininislralifs à un conscil de 21, nommés 
cn asscmbléc générale pour un an. hc trésorier 
nc conservera que 5oo francs à Ia fois ; le sccré- 
lairc general, qui est appoinlé, n'a que voix 
consuUative. Le conscil, qui est renouvcláblc 
par moilié tous les six móis, comprond i i per- 
soiuics cliez Ics métalbirgistcs de Ia Seine, Tas- 
semblée générale ayant lieu 'i fois par an. Les 

fonctionnaires reçoivent une indemnilé de 
I franc Ihcure poiu' Ic Icmps pris sur Icur Ira- 
vail, mais les fonctions sont tênues pour gra- 
tuitos cn principc. Dans Ia résistanco dos lillio- 
grapbes, Ia gcslion est confiéc à un comitê do 
3o membros pris par ordrc  alphabctiquc.   Le 
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Luicau SC coinpüsc d'un secrétairc géiiéral 
(indeiniiilé 3o francs), cFun adjoinl, d'uu tic- 
soricf (indciniiilú 20 IVaiics) et d'uu adjoiiit, 
nominés pour un mi, le comitê se renouvelant 
tous les six inois. Les piòccs de comptabililó 
sout vcnfiücs par 4 contrôlcurs, clus pour un 

an. Lc syiidicat dcs cliapcliers est administre 
par un secrétairc pcrmancnt, avec un adjoint 
et un suppléant, par un' trésorier receveur et 
un adjoint, par une commission du travail, 

composéc de G catcgorics (5 membros et 2 sup- 
pléants par catégorie), et par une commission 
de controle des comptes. La commission du tra- 
vail tranche les questions liligicuses : loutes les 
fonctions sontrélribuées (secrétairc pcrmancnt: 
2400 francs Fan, adjoint 200 francs, trésorier 
200 francs; membres des commissions : r franc 

par séancc). Nombre de syndlcats, surtout les 
pctits, nc rétriljuent pas encore leurs secrélaires. 

111. Les elícclifs dcs groupcments sont três 
. varlables. A Paris, Ia Chambre des instruments 
de précision qui comptait 270 adhérents cn 

1892, passait à 7/11 en 1895, à iG/19 en 1H98, 
à 2 729 en 1901 : elle excédait cn 1906, le total 
de 3oüO. La Chambre typographique recensait 

plus de 3 Soo cotisants réguliers, au i" janvier 
de Taiméo 1907. La Chambre syndicale dcs em- 
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ployés accusait loooo afFiliés : les bonchcrs, 
3 ooo inscrits, dont i 5oo acquittant régulièrc- 
ment leurs conlributions ; les mctallurgisles 
étaicntaiinoinbfctle()00, contre i5o au i^^jan- 
vier 1905 ; clans Ia papetcrie, reíTcclif montait 
à i5o, dans Ia mcnuiserie à 5oo ; les mécani- 
ciens possédaicnt 3 000 inscriptions ; les chape- 
liers, I 600. Le syndicat des mineurs du Pas-de- 
Calais a déjà dépassó le contingent de 3 5oo. 
Mais les petiles associations sont les plus fre- 
qüentes, coinme il cst naturel. A Amiens, par 
exemple, le secrélaiic de Ia Boursc nous a 
signalc23 membres dans le syndicat du mcublc, 
85 chez les pcintres, i5 chez les préparateuis 
en pharmacie, 46 chez les lithographes, 25 
chez les charpcntiers, etc. /} syndicals sculement 
ont de rimportance numériquc: les tisseuis, 
avec 25o adhérents; les moulcurs, avec i3o; les 
tcinturicrsetapprêteurs, avec ySoetlesemployés 
avec 3oo. Parmi les au três groupements qui res- 
sorlissent à Ia Bourse du travail d'Amiens, nous 
mentionnerons : les mouleurs d'Albert (i4 coti- 
sants); les typographcs d'Abbeville (20); Icbàti- 
nient d'Abbevillc (70); les verriers de Martainne- 
ville (48) ; les bonnetiers de Méharlcourt (70)'. 

I. Nous tenons àremercier ici le secrétaire de Ia bourse du tra- 
vail d'Amien8, M.Cleuct qui nous a fouriii de préci«uxdocumenta. 
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En somme, les clTectifs locaux s'échelonncnt 
ciihc quclques unités et parfois, mais le cas est 
exccplioimel, plusieurs millicrs. 

Pour dresser Ia slatistique globale de Farmée 
dcs syndiqués, Ics renscigncments vraioient 
concluanls font défaut. Aucune recherche d'cn- 
scmble n'a cncore été tentée dans le milieu 
corporatif lui-môme, et comme par ailleurs 
les indications, que les sccrélaires dcs associa- 
tions professionnelles fournissent à Ia dircction 
dii travail, sont souvcnt plus ou moins bicu 
assiscs, comme certains sccrélaires neformulcnt 
aucune repouse, on est lenu de frappcr tout de 
suite, de suspicion, les allégations officicllcs. 

II est néccssaire ccpcndant de reproduirc ici 
les cliinVcs du ministère du Travail, quclques 
reserves quils commandent, car il n'en existe 
point d'au três pour les industries prises en masse'. 

LHUécS. Nombrc do Syndicals. Norabre do Syiidiquóa 

1884 68 » 
.88<) 811 » 
1893 I 926 40a ia5          ^ 

■8<.m a 685 49» 647 
1903 3934 643 757 
1904 4a»7 75. 876 
1905 4 6(i5 781 344' 

i.Bulltiin de 1'office du iravail, annuaire des syndicals. 
a. Les dcrnieis chiffres donnés  par  YOffi-ce ãu trarall sont, 

pour le contingenl sindical total, 89G000 en 1907,  9:)7 000 en 
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De 1890 à 1905, le total des syiidicats seserait, 
accru de /[Go pour 100, landis que celui dés 
syiKli(|ués aurait graudi de (ioo [)<)ur 100. L'ef- 

fectif d'un syndieat serait passe eu inoycnne de 
i38 unités à 170. 

Voicimaintenant, d'après Ia Dircction du Tia- 
vail toujoufs, les contingents releves dans les 
dillerentes professions, avec le pourccntagc de 

syiidujuésqu'ilsprésentcnt,parrappoitaueliiírre 
des ouvricrs employés (année 1905) : 

Nombre Four 100 ouvriors 
Cal('';üi-ie8. de SytKiítjués.       de Ia catf^úiic. 

Agii';ultiirc-    .... 43000 1,3 
Mines  79000 5i 
Carfières  8 000 14 
Aliiiii'nl.it!on   .... 41 000 6,7 
Proihiils cliiniiques     . a8 000 a5,5 
Pupicrs. impriinerie 24 OO<í 'í(I7 
Cuirs et n-^niiT    ... 37 000 líi 
Teitiles  79000 li,5 
Ktofles  ai 5oo 5 
Bois  34000 II 
Mélatíx  90 000 I '1,3 
TerresetpieriPs nii fi'.1, 14000 10 
Hütiinent  5a r)Oü 10 
Tiansportelcommorií' iaa 000 14 
Soins personnels   .     . ii 000 i,3 
Piofessions libérales . i3 5oo 8' 

Comme ori le voit, le pourccntage cst exlrè- 
meinent vaiiable. 11 ne dépasse 20  pour   100 

'O"**!  977000   en   1909.  Au 3i dccemhre   1909, le   iioinhre des 
Bviiilieals montait à í» aGo conire f» Í^Kí au 3i décenihre 1908. 

I.  Eu  1909, au oi déijeiubre, les eíTectifs, d'après W)f/tcv ilti 
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c[!ic chcz Ics mineui-s et les ouvricrs en produits 

chiiniqucs. 
Daprcs   le   recensemcnt   profcssionnel  de 

1901', 
(Ic   Faí 

il y avait, ea Franco, 3322 0oo salários 
riculliuo   et   des   Ibrèls,  4 5o6 ooo de 

liiidustrie, 798000 du commerce, soit au total 

H()2()OOo. Si Fon admettait qu'en i9o5 Ia 
réparlition fút dcineuróc Ia memc (point 
n'est besoin d'iiisistor, au surplus, sur Tiiivrai- 
semblaiice de Fhypothèse), et si Fon n^ajoutait 
point à COS salários les travailleurs isoles, qui pcu- 
vontaussi se syndiquer, laproportion moycnnc 
des syndiqués (soins personnels et professions 
libórales exclus) ressortirait à 8,7 pour roo. 

Le nombre des femmes adhérentes aux asso- 
.ciations  professiouuelles était   de   G9 5oo au 

i" janvier 1905 ^ 

travail, sont : 55 ooi> pour Tagriculture, 67 ooo pour les mines, 
14500 pour les carrières, 5o 000 pour ralimentalion, ,')()ooo 
pour les produits ehimiques, 26000 pour les papiers et Fim- 
primeric, lOooo pour les euirs et les peaux, 79000 pour les lei- 
liles. 2()ooo pour les étoíles, 37000 peur les bois, 92000 pour 
les métaux, ao 000 pour les lerres et picrrcs au fcu, loaooo 
pour le bàliment, 29900 pour les transports et le eommcrce, 
'0 000 pour les soins personnels. 4'iooo pour les professions 
libérales. Les grosses majorations sont pour Io bàliment qui 
passe de 10 à 20 p. 100, pour les transports et Ic cornraerce, 
qui passent de 14 à 18 p. 100, pour les professions libérales 
^jui passent de 8 à a5 p.  100, 

I. Uulletiii de Cofftcc du. írauaii, déceuibre 19UJ et janvier 
'90(i. 

a. 97000 au 1" janvier 1910. 

PAUL LOUIS. — llouvement sindical. ia 
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Lcs (léparlcmeals fraiiçais, qui possèdenl Ic 

plus de syndiqués, sY'chclonncut ainsi' : Scinc 

(241000), Nord (77 000), Pas-de-Calais (41000), 
Bouches-du-Rhòne (39 000), llhòne (29 000), 
Loirc (24000), Girondc et Scinc-liircrioure 

(20000). LelTectif moyen d\in syndicçit cst de 

800 dans le Pas-de-Calais, de 200 dans Ic iXord, 

de 180 dans Ia Loirc, de 130 dans Ia Girondc, 

de i2,T dans Ic Rhòne, de 180 dans Ia Selnc- 
Inférieure, de 4'-io dans Ia Scinc. Le Pas-de- 

Calais doit sa lorlc moyennc à lénormc concen- 

tration que réalisent ses mineuis. 

Les départeinents qui recensent le moins de 

syndiqucs sont, outre les Basses-Alpcs et Ia Lo- 

zèrc, qui ne participent pas encorc au mouvenicnt 

corporatif, lcs Ilautes-AIpcs (72),Ia Creusc ((')()), 

lcs Landes (18G), le Lot (484), le Tarn-et-Ga- 
ronnc (589) Le contingent inoyen du syndicat 

atteint encorc à 370 dans Saônc-ct-Loire (Ic 

Creusot, Montceau-les-Mines), à lík) dans Ic 

Tarn, à i5o dans les Vosgcs ; il. desccnd à 

()0 en Scine-cl-Oisc, u GG en Vaucluse, u 75 

dans Ia Viennc, à 3G dans rOrne, à 38 dans le 

Gers. 

I. Au 1" janvier 1910, In Seine comprenflil fioi 000 RVIKII- 

qués, le Nord, 83 000, le Pas-de Calais, 3J ooo, les Boiiclics-du- 
Khône, ití 000, le Uhíine, 21 000, Ia Loire, aa 000, Ia Scinc élait 
n peu jirès seule ú acouser une forte majoralion. 
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Pour conclurc, iious cxtrairons quelques in- 
dicatlons de rapports syudicaux, qui ont clc 
publiés malheureusement à des dales variables, 
et qui sont trop peii nombreuxpour qu'on puissc 
en lircr dcs dcductions d'enscmble. Dans les 
cuirs et pcaux, Ia sellcrie lyonnaise annonçait 
cn i8ç)5 : 3o pour loo de syndiqués ; Ia sellcrie 
parisicnnc, 2,5 pour loo ; Ic syndicat de Tou- 
louse, 8 pour loo ; Ia bourrellerie de Limoges, 
55 pour 100 ; Ics cordonniers de Nancy, 7 pour 
100 ; Ia bourrellerie parisienne, 3 pour 100 ; Ic' 
groupe du cbevrcauglacéà Paris, 23 pour 100 ; 
les gainiers de Paris, i3 pour 100 ; les coupeurs 
de Fougcres, 98 pour 100; les cordonniers de 
Lyon, lopour 100 ; ceuxduMans, 2 pour 100; 
Ic syndicat des cuirs d'Amiens, 11 pour loo; 
les mégissicrs de Millau, 100 pour 100 ; les tan- 
neurs de Tours, 24 pour 100 ; les ouvricrs en 
chaussures de Romans, it\ pour 100. 

Danslalithograpbie, lespourcentagcsde 1904 
étaient les suivanls: reportcurs parisiens, 5o pour 
100; reporteurs de Marseille, 60 pour 100; écri- 
vains de Paris, 25 pour 100 ; lithos de Rennes, 
75 pour 100 ;rcsislance parisienne, 5o pour 100: 
lithos de Lillc, 70 pour 100; de Saint-Etienne, 
70 pour lüo; de Nimcs, 90 pour 100, 

11 estrcgretlablc que Ton ne possèdc p(%t de 
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scinblablcs données stalisliqucs pour loiites Ics 
annces et pour loutcs Ics corporalions, car alors 
riiistorieu pourrait dresser une étude mélhodi- 

<juc, d'üíi seraient sévèicment évincés tous Ics. 
éléincnls conjecturaux. 

IV. Lcs icsultats acquis parles syndicats sont 

doidrc divcrs. 11 est d^abord des resulta ts mo- 
raux, sur Icsíjuels il est à cüup sür iuullle din- 
sistcr ; — et ce sont les profits imniédiats, ceux 
qui s'exprnnent par des chiíTres, que nous envi- 
sagerons brièvement. 

Le tableau des institulioiis, créées à Ia date 
du i^fjanvicr igoj par les assoclalions ou- 

vrières, nous peimeltra déjà de inesurer Icui 
aclivité: 

Bureaux de placement  i6i 
Bibliothòques        I o5y 
Caisses de secours  Siíi 
Caisses de chôniage  dga 
Sccour-s de roule  C52 
Gours professionnels  348 
Ueliaites.  41 
Publicalions  8tí' 

Mais il n'y a là qu'un premicr apcrçu. Lc pla- 
cement, commechacunle sait, csluncdcs tàclies 

que les cbambres syndicales se sont lc plus voloii- 

I. Chillrcs du i"janvier 1910 : 1 a4o bureaux de plu<:emeiit, 
I J77 bUiliotbèques, 9.'Í3 caisses de seeours, 791 caisses fio chô« 
mage.Aü cais»»» de secours de route. 
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ticrs assigilúcs, parcc qu'cllcs cn discernent Fnti- 
liló (lircclc et indirccle. Daprès les statistiqucs 
rccucilliofe par Foílicc du travail, — pour 2G0 
syndicats qui ont fourni des rcnscignements en 
i()o5, Ic noinbic des ouvriers qui avaicnt leçii 

des cmplois à demeure montaità 26915, celui 

des extraà b'] 399. Ccst surtout dans les mctiers 
do rAlimentation, que linitiativc des groupe- 
uieuls a manifeste sou efíicacité. 

Les sccours cflcctifs, que les syndicats dis- 
pensent en cas do greve, demeurent encore assez 
rarcs. En igoo', sur 902 greves qui avaient 
éclaté au cours de launéc, 552 cnglobaient des 

ouvriers syndiqués ; dans 42 cas seulement des 
subsides réguliers avaient étó assurés. En 1901, 

sur 523 gròves, 3G3 comprcnaient des syndi- 
qués : subsides réguliers dans 23; cn 1902, les 

cliilíres respcclils élaicut 5i2, 3o/i et 3i ; en 
1903, 5G7, 5iG et Go; en 190/1, 1026,770 et 
39 ; cn 1905, 83(), G77 et 5G^ 

Ccsl surlout eu clablissant des conventions 

colieclivcs aveo les patrons, que les syndicats 
servent prali([uement les inlcrêts des salariés. 
Or,  à cct cgai'd,  les exemples  d'intervenlion 

I. Voir les   piiblications nnnuelles du ministèie du Travail 
sui' li's greves en Krnnoe. 

a. En iyo8, les clilflVes élnient i 073, S^i^ et 40. 
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utile soiit Ijcaucoup plus fm[ueiils que d'aucnns 
nc riinaginent. Dans rintliislric minière, oii doit 
citer Ics famciix accords dArras (1891-1898- 
1899-1900) qui ont fixe les salaircs de base. 
Dans les cuirs et peaux, reiileiite négocíce, en 
1892, par les inégissiers dVVniionay, était pai-ti- 
culièi"ement interessante, parce qu'elle portalt 
sur les heures du travail, sur Ic rcpos liebdo- 
madairc, surle prix minimumdclajournée, ete. 
Les ouvricrs des ports et docks ont leniporlé, 
en ce domaine, des victoires importantes. Les 
portcfaix dcCclte, representes par leur ehambrc 
syndicale, obtiiuent deux contrats collcclifs,en 
mai et en aout 1902, le second leur coníéranl 
8 íVancs par jour pour 9 lieures de travail. Dans 
Ia mème ville, le syndicat des décbargcurs de 
charbon signait une entente, le 3i aoút do Ia 
inême année, pour Tinstitution dela journée de 
8 licures. En avril igoS, les entrepreneurs de 
Saint-Louis du Ubone écbangent des cngagc- 
ments avec les dockers  syndiqués ((> francs et 
9 beures). Bien entendu, nous nous bornons ici 
à quclques citations caractéristiques, le tarif du 
Livre ótant bien connu. Pour conelure, il faut 
évoquer les contrats arrachés, dans Ibiver i()()'5- 
190/1, par les groupemonts des travailleurs de 
terrc du Midi. A Vias, il est stipulé que Ia jour- 
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néc sera payée 2 fr. 5o pour G heures; elle será 
rcti-ibuóc 3 francs au cas ou Ton emploicrait Ta 
Ijcchc, Lcs heures supplcmentaircs ne seront 
dues, que si Ia récoltc est en péril. A Narbonne, 
011 Iravaillcra 7 heures pour 3 francs, sauf en 
temps de veudangcs, ou les propriélaires donne- 
ront /| fr. :K) pour 8 heures. Lcs prix du fauchagc 
et, du sulfaluge sont de mènie fixes. Dans Ia Ca- 
margue, un cahier des charges, sironpeuts'ex- 
primcr ainsi (maisFaccord clait trcs dcveloppc), 
fut redige jiar lcs ouvricrs et soumis aux agri- 
cullcurs Ic ■2Í\ mai 1904. II comporlait, c\\ prin- 
cipc, lui salalrc de o fr. 5o Theurc pour lcs ou- 
vricrs qui se nourriraicnt cux-mêmes, et de 
o fr. 33 pour ceux qui seraicnt nourris. 

De plus cn plus se généralise cellc pratique 
du contrat collectif. Elle oflrc une douhlc valeur, 
puisqu'elle manifeste, d'unc part, Ia force du 
syndicat, et qu'clle lui assurc, de Taulre, uu 
recrutement croissant. 



CIIAPITRE X 

LE MOUVEMENT FEDKRATIF 

I. Ponrqnoi los syndicats se constítucnt en fédérntions. Contí 
npeiMju cfaronolojj^iqnc. Le inéticr et rindustrie. — II. L'or" 
ganiflalion, les coUsations et les services. —III. Les cllectifs. 
— IV. Les budgets et les journaux corporalifs. 

I. Lc syndicat ne saurait se suffire h lui- 
mcmc. II organisc Ia rcsLstancc ou roílcnsivc 
localcineut, mais Ia luUc locale conlrc lc patro- 
nal n'apas tarde à apparaitrc illusoirc et slérilc ; 
et raction corporativc n'a manifesto toute sa 
puissance, que du jour ou une mème profession 
ne s'est plus fractionnéc, à Tinfini, en parcellcs 
indiíTérentes les unes aux autres. Les distances 
étant supprimées par les nouvcaux moyens de 
transport, le prolétarial, comme le patronat, 
perdait Ia dircclion du marche communal ou dé- 
partemental. Lafflux immédiat de Ia main-d'c]eu- 

oü Ia production scmblaij, yrc, dans une ville^ 
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capablc craccroissement, — risquait de dcpré- 
cicr Ics salaires; ropposition que les employeurs, 
([uuii inême employeiiravait chance de susci|ter, 
entre ouvriers de villes différentes, pouvait cntrai- 
ner ravilissement du prix de journée. II y avait 
inlérèt, même au rcgard de Ia défcnse des reven 
dications les plus proches, à solidariser, dans 
un agrégat general, les travailleurs de centres 
divers : de Ia sorte, il était loisible d^aíTranchii' 
des « cliumeurs », les cites trop congestionnécs, 

— d'étaljlir dans Tensemble du pays, un certain 
equilibre des oflVes de bras, et surtout d'impri- 
mer une impulsion unique à des conlingcnts 
plus dcnses. Un syndicat isole n'a guère de 
ressources asscz abondántes pour soulcnir une 

gfève séricuse; mais si les frais de Ia greve se 
(listribucnt entre 5o ou loo ou i5o syndicats, 
aiors qu'une simple minorité d'entre eux sus- 
pendra le labeur, Ia bataille économique pcut 
ètre prolongée avec quelque durée. Seule aussi 
Ia fédération uationale, (et Ia même tlièse ampli- 
fíée encore viendra justlfuu' les sociétés intcrna- 
tionales), cst aple à briser Ia fierté des patrons, 
cn leur intcrdisant toutcaide mutuelle, en para- 
lysant Ia production sur un champ ólargi. Qu'on 
ciivisage donc les besoins du combat quotidien, 
Ia pression sur les pouvoirspublics, les services 
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(le puro íilotisliqiic ou Ia préparation de runitc 

prolétariennc,   et 1 action  à longuc   cchéancc, 
lellbit fédératif se legitime 3ieri  miciix, on 
doit le tcnir pour indispensable. II corrcspond 

stricterneiit à Tévolution cconomique ; il est 
coinmandé, comine Ics enlreprise ínlcrna- 
ti(jnalcs, comme les initialives confédérales, 

l)ar le mécanisme industriei. A Ia concenlration 
dcs capitaux, des usines et des rnachines, 

rlpostc automatiqucment Ia concentration dos 

prolétaires conscienls. Le syndicateútétéécrasé, 
8'il eút vécu à Técart des autres syndicals. La 

fcdéiation a été sa sauvegarde, et aussi rinstiu- 
ineul néccssaire de son expansion. 

Ceei est un autre point de vuc. Les premicrs 
groupemcnts professionnels, niulualités. rcsis- 

tances, avaient déjà compiis qu'il Icur appartc- 
nait d'éveiller, autour dcux, d'autres gronpe- 

merits qui les seconderaient, mais Ia làclie ótait 
oídinairomenl trop lüurde pour leurs forces, si 
Lien que presquc toujours ces autres groiq)ements 

iiaissaient cn toute sponlanéité, Celle Lesogue 
de création progressive est au coiilraire aecoin- 
plie à merveiile parles fédérations, qui, une fois 

en possession dun ccrlain nombre de syndicals, 

réussissent à exercer une propagando intensivo 
sur les régions les plus réfraclaires.  Lorsquun 
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(Icparlcmcut cst allaqtic simullancment par 

quatro côlcs, il cst bien diíTicilc à scs ouvricrs 
de SC soustráirc a toiilc organisation. Lcs rapports 
qui soiit liis chac[uc aiinóe, aux coiigrès des 
fédúrations, rósument cxactenient leur role, en 

cet ordre d'idces. Du L"' juIUct iQoS au i'""avrll 
ic)o5, les 3oo mectings, qua provoques 1'uiiion 

dos métallurgistcs, out fait surgir /|i groupes 
iiouveaux'. De 190/4 à 190Ü, Ia fcdóration des 

peintrcs cn bàtiment dclcruiinall Ia foadaliou 

de i'] syndicats'. 
Cest à des dates Irès recentes que les associa- 

tions fédérules ont, pour Ia plupart, affinnélcur 

existcnce. Pour se constitucr, il leur lallut ren- 
verser dos obslacles múltiplos, ei que Ic leclour 

connait dóju. Puis, quaud ollos ótaient consti- 

tuées, elles étaient travaillées par des dissidencos 
internes, ou croulaient devant les difficullós pra- 

Uques. Elles u'out acquisuno réello vitaliló ([ uo 
du jour ou Ia collulo priinilive, Io syndicat lui- 
nième, a remporlé, sur sos innonibrables einbar- 
ras, une victoire qui n'étaitplusdouteuse. Ainsi 

Ia fédóration, qui s'étayait sur de solides bases 

I. Uapport du comitê  federal au XIII' Congrís  de Ia metal 
liirgie. 1'ai'is, içjo!). 

■i. Uappnrt du sei^rélairc fídéral au Congiis ,1c SaiiU-Qiientiii 
avril  i()ü(j). 
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locales, engcndralt ensuite un noinbrc indcfini 

de groupemcnls lücaux.. 
Dans le chapitre prccédent, nou#'avoiis enu- 

mere les   fcdérations, qui claieut anlérieures à 
Ia proimdgation de Ia loi de i884 : chapelicrs, 
typograplics, mineurs. CcUes dcs chapelicrs et 
des typographes ont subsiste jusqu'à cemoment 
cn accroissant sans trêve Icur cllcctif. Celle des 
mineurs, après avoir pérlclitc de 1888 à  i8()o, 
s'cst reformccen 1891. D"aprcs le ministcrc du 
Commcrce ',   il existait au  i"' janvicr  190J, 

G3 fcdérations, dont !\-i nc s'ctaient créées que 
postérieurement à 1900. Le rcpcrtoire des orga- 

nisations corporatives, adhércntcs à Ia coníedéra- 
tion du travail, n'cn signalait, pour 190/i, oulre 
Ics chapelicrs et les typographes, que no, dont 
nous donnerons Ia nomcnclatnrc par ordrc chro- 
nologique-: 1884, fédérationculinaire, lithogra- 
phcs ;  1890, syndicat national^ des chemins do 
ícr,mctallurgistes; 1891, voitures, tabacs; 1892, 
coupenrs-brocheurs,  ouvrlcrs des postes, tclé- 
graphes et tclépboncs ; 189'^, allumclticrs, euiis 

et pcaux, cmployés, section nationale du cuivre; 

I. ISuIletin de 1'office du travail, aoiit if)05. 

■X. Piiblication de Ia C. G. du T. au siège, 1904. 
3. On   peul ranger   sons une mème rubrique les   syndirats 

naliiiiaiix et 163 fódéralions. Nous passons outrc ici ú ccrtaines 
rlislilit:Lions. 
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i8f)/|, raoulcuis ; 1899, scUiers-bourreliers ; 
190Ü, bijüutiers, blanchisseurs, mécaniciens, 
papier, peinlrcs en bâtimcnt, amcublemciit, 
ports et docks ; 1901, ccramique, charpcntiers, 
coilleurs, pcrsoimel civil des ctablissemenls de 
laguerre, mcnuisicrs; 1902, alimentation, bâti- 

iiients, bucberons, musiciciis, carriers, pierre, 
inaiéchalcile, modclcurs-mccaiiiciens, tcxtiles, 

verriers ; 1903 travailicurs agricolcs du midi, 
confcctioii militaire, brossiers-tablettiers, tein- 
lurcric, toniicau, Iransports ; 1904, syndicat 
nalional dcs Cürrectcurs, sabotticrs, habillcment. 

Lc rcpertoirc mentionne cncorc, sans indica- 
tion de date : Ia fédération des ouvriers civils dcs 
magasins administratifs de lagueri-e ; cellcde Ia 
inarine de FEtat, celle dcs poudreries, celle dcs 
travailicurs municipaux et Tunion fédérale dcs 
iniiicurs de France, (il y a deiix fcdéralions de 
mincurs, dont Fune, indépendante de Ia confé- 

dúiation, a dcjà cté signalée '). 
II reste ainsiquelques groupcmcnts natlonau?!: 

isoles ; eu outre, dcpuisladatcdepublicatioa du 

I. Le rapport presente, par Ia acction dcs fédérations au 
Congrès confederai de Toulouse (octobre 1910) signo^uit 7G fcdc- 
lalions adbci-entes : les pius róooinment créées élaient cellcs 
des chauíTcurs conducteurs, des dessinateurs, de Véclairage, 
des ferblantiers-boiticrs, dcs mines et ourrícres, des prepara- 
teurs en pharmucie, de» vanniers, etc. 

-.;-^t. 
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rc[)ciioii'c jusqu'à ccllc qiii ouvrait rc.vcrcicc 
1903, pour Ic mínislèrc de Commcrcc, soit Ic 

i"janvicr, deux associatlons fcdéralcs nouvcllcs 
ont ctó créócs; Ia fournuc et riiorticullure. Oii a 
ainsi rexplicatioii de Ia dilloicncc dcs chlllVes. 

Parmi Ics fédérations, ccilaincs représciilcnt 
Vinduslrie, d^auUcs Ic inéllcr. Cest une déjà 

vieille conlroverse que de savolr si lunc des 
formes vaut micux que rautre, et à plusieurs 

reprises, les coiigrès de Ia confédóralioii du tra- 
vail en ont été saisis. On critend par ouvrieis diin 
mcmc mútier, tous ceux qui préparent un incmc 
produit; par ouvriersdunc mèmc industrie, (ous 

ceux qui transformcnt une mèmc maticre. Pour 

beaucoup de militants dcs syndicats, Ia fédé- 
ration d'industrie est préfcrable, parco qn'cllc 

oppose, aupatronal, des conlingcnts plusdenses, 
qu'elle rompt légoismc corporatif, et substilnc 
aux revcndications particularislcs, des rcvendl- 
cations plus liautes; seulc aussi, clle aurait sa 

ralson dètre dans Ia conditjon économiquo pre- 

sente, alors que révolution mécaniqucadlssons, 

fragmente, Tantique métier, divise Ics taches à 
riníini. Comme près de 2000 métiers se répar- 

I. Voir cn particulier !e coinpte reiulu <lu XI* Coiisjrèí natio- 
nal corporalif tenu ú Paris en seplembre KJOO (1'aiis, lyx»), 
p. i56 ei suiv. 
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tissciit Ia productioii contemporainc, il y auiait 
trop de fédérations, si l'on prétendait en fondcr 
uncpourchacundeuxetces fcdcrations dcvraient 
à Icur tour se subdiviscr en nouvcllcs fcdcralions. 

A rinvcrsc, Ics défeiiseurs de rorganisation. 

de métier aíílrmcjit que, sculc, ccUc-ci Irouvc 

un cadre naturel, etse soustrait aux classemenls 
arbilraircs ; seule aussi, cUc peut elaborei" des 

réciamations nettement dcfinics, et par suilc 

mulliplicr ses succès pratiques. 
Les mélallurgistes, les cuirs et peaux, les 

mincurs, lelivre, le bàliment sont des fédérations 
d'industrie ; Ia maréchalerie, les mécaniciens. Ia 
tciiiturerie, les peintres, des fédérations de 

rnétiers. 

Les relations des mélallurgistes avcc trois 

fédérations de méliers : mouleurs, mécaniciens, 
Iravailleurs du cuivre, forment un cliapitrc 
intéressant de riiistoirc syndicale. En 1900, les 

métallurgistcsessayèrentdenégocier une unlon, 
mais les Irois groupemcnts, qui craignaicnt 
dètre absorbés, passèrent une ententc contrc Ia 

fédération dindustric. Plus tard, un pacto fut ela- 

bore entre Ia métallurgic et le cuivre, et celui-ci 

vinl môme dcmandcr au 12" congrès métallur- 
gique, en 1903, une alliance plus étroite. II fut 

toulefois admis qu'à sa niort, le secrélaire qui 
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rcpréscnterait le cuivre dans lunioii fcdérale, 
serait icmplacc par uu syndiqué du cuivre. De 
mòinc, des pourparlers utiles eurent lieu, en 

if)o3-i9o4, entre les métallurgistes et les mou- 
leurs '. lis aboutlrent à une convention qui déli- 
inilaitstrlctcmcntlcs droits dcs dcux ledérations. 
Lunioii fcdérale de Ia métallurgic seugagc à ne 
pas accepter radliésiou dcs syiidicats de mou- 
Icurs. Dans aucun cas, les deux íédérations con- 
tractantes ne pourront tolcrer que Tun de leurs 
syndicats absorbc les élcments do lautrc ícdcra- 

tiou. Les niouleurs ne rccruleront pas de mou- 
leurs, là ou eeux-ci adhèrent à Ia métallui'gíe. 
Dans les centres oü il nexiste pas encore de syn- 
dícat de Tune ou de Tautre branche, Ia fédéra- 
tion qui aura on nouera des relations, Ia premièrc, 
tcntera de fonder un syndicat de Ia branche ainic. 

Par ailleurs, les mécaniciens décidèrenl do 
demcurer isoles. lis refuscrent d'accepter les 
propositions des mouleurs, qui s'étaicnt olícrts 
CQinine arbitres entre eux et les métallurgistes, 

Us objcctèrcnt que les métallurgistes voulaicut 
supprimer leur autonomie, et que les tendances 
des deux associations étaient trop dilTérentes, Ia 
fcdération dindustrie   repoussant   Finstitulion 

l. Comple reridu  Jes  travanx du comitê federal des métal- 
lurgistes. Paris, igoS, P)4'i. 43. 
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dcs caisscs de chômagc. Au congrcs de 1904, 

4 syndicats seuleinent, sur 3G, se montrcrcnt 
favoruhlcs à uiirapprocliemeutrccl. Une molion 

iut votée, alteslant le désir de Ia federaüon de 
inéticr de vivre cii bons lermes avec toules les 

organisations ouvrières\ 

II. II est inutile de revenir longuement ici 
sur les objectifs géncraux, que s'assignent les 
organismos fédéraux, cl qui rappoUent ccux dcs 
syndicats. Les mccaniciens revendiquent les 
liuit licures et Ic maintien des salaires ; ils veu- 
lent améliorer et dévcloppcr les lois ouvricres, 
et aussi substltuer Ia propriclc sociale à Ia pro- 
priélc capitaliste. La voilure enlcnd affranchir 
le prolétariat du capitalisme, et socialiser les 
moycns de production ; mais à titre transitoire, 
cllo conlrôlcrarapplication des tcxtes qui viscnt 
le Iravail, et spécialemcnt Ia rcglcmentation des 
lieures. Les peintrcsróclament Tinterdiction de 

1 emploi du blanc de céruse et Fabolition du 
travail aux pièccs. Les colffeurs ont combattu 
pour Ia suppression du bureau de placement, 
pour  Ia   généralisation  du  labeP, mais   n'en 

1. La C. G. F. a fait tous ses cfforts depuis 1904 pour uni- 
fier lu fédt^ratioii dea mécaniciens à Ia mélallurgie. 

■J.. Lfi L»bcl cst une vigRette ou une affiche, selon les cas, et 
qui attefite ou qu'un produit  a  élé  fabrique   par  des ouvricr» 
sjndinuri ei nu tarif syndical, ou qu'un nígociant a adhéré à 

PAUL I.OLIS. — Mouvemcnl syndical. iJ 
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rcvcndiquenlpasmoinsFémancipationintógralc. 
Les métallurgistes, pour caractériser netlcmciit 
leur opposiüon au regime social, s'intcr(llsent 
tout lecouis en cas de greve, à un arbitragc 

gouvernemcntal ; ccUe stipulalion se rctrouvc 
dans les staluts de plusicurs fédérations, — Ia 
fourrure entre autres. 

Les Services d'aide mutucllcsont divcrscmcnt 
développés. Les verriers assurcnt sculcmeiit dcii 
secours rcguliers de greves, et, de ce clief, coii- 
scntciit des sacrificcs três considérables. Lcur 

sccoiidíí fédéralion (i'^''congrcs à Lyonen 190']), 
a repris, à cet égard, les traditions de Ia premiorc, 
qui dura de 1889 à 1899. Lorsqirun chômage 

éclate à Ia suite d'un conflit, les afíiliés laisscnt 
10 pour 100 de Icurs salaires, et cc contingent 

pcut cncore être releve au cas de besoin. f^es 
métallurgistes donucnl également des indem- 
nités de greve, qui seront fixées sclon Fétat do 
Ia caisse do résislaucc ; « aulant que possiblc, 
les secours alloués devront correspondre au 
paiement des denrécs nécessaircs au fonctlonne- 

ment des cuisiucs communistes » (ces cuisincs 

ont fonetionné dans plusieurs greves de Ia mé- 

certaincs conditiona syndicales. II viciit crAincilque : introdiiit 
en France en i88'!, il a été adopté en l8<j5, })ar le Congris ti/po- 
grai>fii<[ue, et en^uite, par pliisipins pvofosfiinis. 
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tallurgie, à Longwy par exemple, et distribiient 
(les rations aux ouvriers). L'union fédóralc viciit 
aiissi cn aldc à ses membros, « victimes d^cxac- 
tions capitalistcs ou gouvernemenlales » ; cUo a 
inslitué (articlc 35 dos statuts) un viaticum de 
I franc par jour qiii cst obbgatoirc pour loiis 
les syndicats adbércnts, (rintércssé nc pcut lou- 
cber c[ue deux journées d'iiidcmiiitó dans Ia 
mèrnc localUé, bors Paris, et le maximum 
aiiuLicl est de 25 francs). Le système des métal- 
birgislcs, qui procede dii príncipe de Ia résis- 
tance puro et simplc, diílerc de cclui du Livre, 
qui envisagc Ia mutuablé sous des formes mul- 
liplcs. 

Cette dcrnière fédération (statuts modifiés au 
congròs de Lyon ', 5-io juin 1905) serí à ses 
mcmbres: 1° le secours de greve (3 fr. 5o par 
jour, bors le dimancbe, pcndant i3 semaines, 
aprèsGmoisdeiioviciat) ; 2° le viaticum (2 francs 
])ar/|0 kilomètres etau-dessous', depuis'lasection 
Ia plus voisine ; ensuitc, o fr. 5o par 20 kilomè- 
tres ou fraction, jusqu"à 200 kilomòtres ; lorsque 
le icdéré aura touclic 100 francs, il dcvra altcn- 
dre 1:8 móis; le noviciat est de G móis) ; 3" des 
iiidemnitésdemaladieet dechoraage (après i an 

!. Paris, if)o"), à Ia FéiUrntion, 20, rue de Savoie. 
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(Ic noviclat, 12 francs par semaine avec maxi- 
mum de 72 francs Tan) ; 4° dcs indemnités de 
décès (5o francs). Dans Ia corporalion, Ic syn- 
dicatscffaccdevant Ia fédération, qui ressemble 
fort aux grandes unions anglaises. 

La fédúration lithograpliique a inscrit dans 
scs statuts : 1° le viaticum (i fr. 5opar4ü kilo- 
inètres, depnis Ia scctioii Ia plus volsine, etcn- 
suilc o fr. :")0 par 20 kiloniòlres avec maxiinnni 
de i5o francs pour 3 ans); 2° Tallocation de 

greve (2 fr. 5o par jour). Chez les monleurs, Ics 
grévistcs ont droit à des subsides qui sonl deter- 
mines sclon les disponibilités, parle conseil fede- 
ral ; les compagnons fédérés de passage touchent 
un viaticum de i à 2 francs, suivant l'impor- 
tance de Ia localilc. Dans les cuirs et peanx, le 
secours de greve, qui varie avec les ressourccs 
de Ia caisse, ne doit pas èlre inférieur à o fr. 75 
par jour ; le viaticum cst fixe à 3 francs par ville 
syndiquée, à concurrencc de 3o francs pour 
12 móis. La fédération des mécaniciens (statuts 
de 190./Í), prévoit rintervention du trésor fédé-' 
ral: 1° en cas de greve approuvée (2 francs par 
jour, y compris le dimanehe après un stage 
d'un an) ; 2° en cas de ehumage (i franc par 
jour pcndant 4 semaines et à dalcr de Ia 2', 
après le même   noviciat);  3° en cas de départ 
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d'un fédéró sans travail, d'iine ville pour une 
aulrc villc (lo francs) ; /(" en cas de voyage d"un 
arniié cn qucte d'ouvragc (viaticum: 2 francs par 
jour, G francs par ville; au plus /|0 francs par an). 

La cotisalion est nalurellement proportionnce 

aux sacrificcs que Ia fédération peut ôtrc appelée 
à s'imposer. Dans le Livre, clle altcint aujour- 
d"hui au chiirrc de 2 francs par móis et par 
membrc, o fr. í\o élant spécialement reserves 

au chômage par inanque de travail'. Lcs scctions 
sonttcnucs d'acquitler leur dú, tous lcs trimes- 
tres, au plus lard. Ghez lcs chapclicrs, Ia quote- 
part individuelle est de o fr. i5 par scmainc 
(ouvrière : o fr. 10) ; mais en outre tout syndicat 
est astrcint, dcpuis i9oi,àvcrser T2 fr, Soparan 

et par fraction de 100 membres. Tout nouvel 
adlicrent à Tun des groupements fédércs paio 
^ francs à Ia fédération, à titre de fondation. La 
fédération Hlliograpliiqiie qui, comine beauconp 
d^autres, rcçoit lcs affdiations de sociétés locales 
et de travailleurs non associes, sous certaincs 
conditions, exige o fr. /|5 par tête et par móis. 
Dans Tunion des métallurgistcs, cbaque organi- 
sation acquilleofr. 3() par colisation mensucUe- 
luent pcrçue, ofr. lo étant consacrés exclusive- 

I. Le laux de Ia cotisation fut élevé de o fr. ^5 à i fr. i"i en 
'900, à I fr. 5o au i" avril lyoa, à a francs au 1" avril 1904. 
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inciit à Ia caisse de rcsistance et aux secours do 
route. La fúdúration des coiíTcurs se contciilc de 

ofr. IO par móis et par membrc, et cclle doa 
peintres de ofr. o5, avec miuimum de2 fraiics 

par syndicat. Dans Ia voilure, Ia contributioii in- 

(lividucUc n'e3t quede o fr. i5 par móis, le droit 
(["entrée dusyndicat s'élevantà 1 francs. Les cuirs 
tt peaux réclament o fr. 20 mensuellement, et 

par lètc; Ia biioutcric-orfèveric: o fr. o5. Dany 
le syndicat nalional des chemins de fer,rentrcc 
coúlc o fr. 5o aux liommcs et o fr. aS aux 
femmes ;  Ia  cotisation   triineslricllc  monte   à 

1 franc pour les hommes ; les fenuncs ne doi- 
vcnt qu'un franc par an. 

Le livre est administre par un comitê central, 
soit 20 memhres nommés ])ar les scclioas, et 2 
designes par chacun des syndicats similaires 

adhérents. La fédératiou de Ia cliapellerie confie 
sa gcstion à une commission de () designes par 
Ia chandjrc syndicale do Paris, et ralifics \YM- les 

groupes de province. A cetlo commission s'ad- 
joignent 2  sccrélaires  généraux,   i   trésoricr, 
2 secrélaircs adjoints, i késoricr adjoint. Les 

secrétaircs généraux et le trésoricr, qui sont 

nommés par lc/;ongrès, tous les trois ans, reçoi- 
vcnt dos indoniuilés (3()o francs TíMI pour les 

sccrélaires, et loo francs pour le trésoricr). Lo 
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comitê ludéral dcs métallurgistcs se composc 
d'un dólcguc par organisation adhérente, ces 
mandataircs ctaiit piis parmi les syndicats pari- 

sicns. Le comilé choisit, à son tour, une com- 
mission cxéculivc, qui est chargce de l'expédi- 

tion des aílaires courantcs. Le biircau du comitê 

et de Ia commission est le secretarial, dont les 

congrcs nationaux élisent les membres. Les 
3 secrétairessontrélribucsà raisonde23/| francs 
par inois. Afm d'iutensirier Ia propagando et 

d'al]éger le travail du secrctariat íedéral, runioii 
a créé, dans soa 12° congrès de Paris, en KJOS, 

7 secretariais régionaux, correspondant aux 7 

rógions métallurgiques, et dont les litulaires 

toucbcrout 180 francs par móis. Le prernier 

seciétariat fonctionne dcjà dans le bassin de 

FEst. 
Le conseil federal des mécaniciens comprcnd 

11 membres, designes au scrutln de liste par les. 
syndicats fédérés, etnoramés pour 2 ans. Pour 

ccttc désignation, cliaque syndicat dispose d'une 

voix par 100 cotisants oufractiondc 100 mem- 
bresjusqu^à 5oo ; au-dessus de ce nombre, il a 

une voix par 5oo cotisants ou fraction. Le bureau 

— un secrétaire general, i ou 2 adjoints, un 

trésoricretun adjoint, ctun arcKiviste, — formo 

le comitê cxécutif. Les fonctionssont gratuitos ; 
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toulefois une indemnité, fixéc par le congrcs, 

cst allouée au seciétaire general et au trésoricr. 
Le congrcs se réunit tous les 3 ans, le mode de 
scrutin clant celui de Ia reprósentation propor- 
tioiinelle. 

Le syndicat national des chemins de fer est 
administre par un conseil de 3o, que nomme le 
congrès; ce conseil choisit parmi ses membrcs: 
un secrctairc general et un adjoint, un trésoricr 
general et un adjoint, et un archivistc. Le 
controle incombe à une commission de i5. Lc 
congrès est annuel. Dans toute localité ou 
rcgion ou le syndicat comptc plus de 5o adhé- 
rents, le conseil, designe, sur Ia prcscnlation 
des syndiqués, un receveur general et un sc- 
crélairc. II importe encore de rcsumcr lc titrc 
des statuts (articles 35 à 38), qui a trait à Ia 
greve générale. Celle-ci ne pcut être déclaréc 
que si Ia proposition en a étc faite par iG mem- 
brcs du conseil d'administration, et si cettc 
proposition réunit au moins 20 suíTrages, dans 

un comitê de 26 membres, élus annuel- 
lement par le congrès, et répartis selou des 
proportions spécifiées, entre Ics diííércnts ré- 
scaux. 

III. Pour se rcndre compte de Ia force des 
fédérations, il y a lieu denvisager dabord le 
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iioinbrc dcs syndicats adhérents, et ensuite le 
cliinVc dcs cotisants. 

Le rópertoirc de Ia confédcration du travail 
([90/1), cotnplclé pour 190;) et 190G, par les 
coinples rcndus des congrès, nous renscigne 
sur Ia piemière slatistique. 

Travailleurs du midi, 78 sections ; alimenta- 
tion, ;)i ; allumetticrs, 6 ; ameublement, /|8 ; 

musicicus, 2:'); bàlimeut, 34; bijoutcrie-orfcvie- 
ric, G ; blanchisserie, 4 ; brosserie et tabletteiic, 
3 ; búcbcious, 113 '; cbapellcric, 26 ; charpcn- 
ticrs, 14; syridicat iiatioual dcs chcmins de fcr, 
iG/| ; federa tion des coiíreurs, 3o ; confcction 
militaire, 9; coupeurs-brócbeurs en chaussures, 
7 ; cuirs et pcaux, 55 ; employés, 3G ; ouvriers 
civils dcs magasins de Ia guerre, i5 ; personncl 
civil des établissemcnls de Ia guerre, 19; fédé- 

ratiou lithographiquc, 38'; travailleurs du livre, 
IG4 ^; fédération de Ia maçonnerie et de Ia pierrc, 
90 ; maréclialerie, 8 ; inarine de TEtat, 9; mc- 
caniciens, 62*; menuisiers, iG ; union des mé- 

3. Mouvement socialisie^ i5 janvier 1906 : on oomplait 04 sec- 
tions Qu 1" janvier 1904 ei 71 au 1" septembre 1905. 

2. Comptc rcndu du /K" Congrès national. à Sainl-Klienne, 
jnin 1905. EITeelif au  i" janvier 1904 : aC groupes. 

i.  La  Typographie française^ líi janvier 190O, 

'(. Itcveil des mécanicicns, septembre 1904» compte rendu du 
///• Coiiíyrès. 
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tallurgistcs et section nationale du cuivrc, 190 ; 
modcleurs-i-nécaniciens, G ; moulcurs cnmetaux 

90; papicr, 22; syndicats de peinture, 47 ; 

ports, docks et flcuves, 33 ; postes, télégraplics 

et télcphones, 93; saboticrs et galochicrs, 17 ; 
scUicrs-bouneliers, 10; tabacs, i3; Icinturic, 
G ; industrie texlilc, 72 ; tonncau, 12; tmiisports, 

12 ; verriers, 21; voiturc, 3o'. 
Nous connaissons moins exaclement rclTeotif 

des membres de cbaque fédératloii. lei encoro 
nous avons une sourccd'informalions doulcusc, 

c[ui est Ia slatisli(|',ic du ministèrc du Tiavail, 
et une source de renseigncments insufllsantc, 

qui est Ia série des docuinents publiés par les 

luiious ouvrièrcs. Le ininistère du Travail 
donne souvcnt des totaux exeessifs ; il atlribuo 
48 000 adhéients à Ia fédération des mincurs, 
28 Soo à celle des inétallurgistcs ; il est vruí 
que par compensation, il demcure parfois au- 

dessous de Ia réaliló. Nous prcndrons de prc'fó- 
renceles doniiées, quirésultent, soitdcsrapporls 

des congrès corporatifs, soit des études publiées 

I. Le répertoire de Ia C. ir. T (n,)io) donne les élénienls sui- 
vants : ulimentation, lii, bàUment, 4S5, bijoutcric-orfèvii^rie, 
ao, büchcrons, ii5, léramiijue, 2',, ohapellcrie, 3i), cheniin» do 
fer, 340, euirs et peaux, 101, euijdojés, Si, maçonnerie ei 
jiicrre, 1(17, speclaele, ii'i, lextile, 123, verriers, ífi. Nou^ n» 
donnons ici que les fédíralions (jui ont notablemcnt uugmentó 
e noinbre de lenrs sections. 
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dans Ics rcvucs ou Ics journaux professionnels, 
par dcs sccrélaires do groupcments. 

Dans quclqucs cas, nous avons consulte Ics 
mcmbres desbureaux de syndicals ou d'unions, 
(]ui nous Qut rcpondu vcrbalcment. En rappro- 
cliaiit tous CCS clémcnts, on pcut fournir les in- 
dications ci-dcssous :  . 

Fcdcralíon de Ia voiture, loooo membrcs ; 
coiUcurs, I 800 ; cmploycs, i5 000 ; vcrricrs, 
0000;, bijoutcnc-orfcveric, 2000; cuirs et 
pcaux, 10 000; fourrurc, 1000; cbapcliers, 
a 000 ; livro, 10 000; syndicat naiional dos 
clicniins de fer, 3o 000; fcdcration horticolc, 
1000; union mctallurglque, itíooo; búcho- 
rons, 20000 ; mouleurs, 7000 ; papior, i5 000; 
pcihtrcs, I 800 ; ports ctdocks, 5óoo ; tcxtlle, 
i5 000 ; transports, 4 000 ; tonnellcrio, /ioo ; 
travailleurs municipaux, 3 200; mineurs (fcdé- 
ration indópondantc, 3o 000 ; fcdcration adhc- 
renleàlaconfcdcrationdu travail, 7000)*; mc- 
canicicns, 7 000 ; ccramiquc, 2 000 ; lilliogra- 
phes, 3 000 ; teinlurerio, i Soo, etc.^ 

IV. Les budgcts des   ícdcrations sont moins 

I. Uappelons que Ia fusion s'est fnile. 

a. Au I" janvier 1910, le bütiment accusait &', CM)O. les olic- 
min» de fer 47 ooo, le texlile JO 000, dans le répeiloii-f de Ia 
(.:. G, T. 
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myslcrieux que ceux dcs syndicats, car les lap- 
ports, déposcs dans les congiès, comprenncnt dcs 
l)ilans, qui oflVeiit de tics prccieux cnscignc- 
inents. On y saisit, suile vif, le fonctionncmcut 
dcs calsscs ouvriòics. Mais ici ciicore les infor- 
inalions demeurcnt inc(3mplctcs, puisque scidcs 
les grandes fédéralions font imprimer, duuc 
maiiière quclconque, leurs ctals péiiodiqucs. 

rSous allons glaner au hasard, toule rccherchc 
mélhodiquc sexcluant dcUc-mème, — et Ic lec- 

leur pourra déjà dúdiiire dcs conclusions suggcs- 
tivcs des élcmciits, que nous lui soumeltrons. 
Luniondes travailleurs de lEtat accusait, au móis 
de juin 190;"), uii actif de i ãiS francs, La fcdc- 
ralloii des mécaniciens a cucaissé 7 778 francs ca 
1900, 9210 francs en 1901, 12 018 francs cn 
1902, i/j 9lü francs en 1903, 9 8G0 francs dans 
le preinicr semestre 190/1'. Pour les mènies 
cxercices ou demi-cxcrclces, les dépcnscs cliif- 
fraient par 5 9V2, loGii, 883i, 10 89^ et 
6 Gi I francs. La plus forte greve avait coúlc à 
cUe sculc 4(Jot) francs. Dans Ia série de Ireizc 
années, qui s'élcnd de 1892 à i9o.'i, le sytidicat 
nalionaldes clicmins de fer a eUeclué des recei- 
tes annucUes trcs diverses, mais qui ne sont jt- 

l.Bci/eil des nucaniiicn), scplcmhre   1904. 
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mais demeurées au-dessous de 35 ooo  francs. 

En douze móis (septembre 1902-septembre 
1903), Ia Voitnre a touclié 2732 francs, payé 
I 98Ü francs. Son actif lorsdu 4" congrès à Bom-- 
gcs, cn 1903, n'excédait pas 760 francs. De 
septembre 1900 à avril igoS, les coilTeurs ont 
perçu 928 francs, déboursé 761 francs. Dans le 
deuxicme semestre 1903, runionmctallurgique 

a inscrit i5 5/|2 francs à Tentrée, \l\l\S'] à Ia 
sortie ; elle portait à son avoir 11 271 francs au 
premier janvier 1904 ; Ia fédération des cha- 
pelicrs enregistrait, du 3o juin 1900 au 8 juillet 
1903, 28 088 francs dereccltes et 26 1/18 francs 
de dcpenses, dont 8724 francs au compte des 
greves et secours divers. A Ia dernière date, le 
trésor contenait i4 36o francs. 

Le Livre annonçait 60471 francs de receites 
en i885,43 775en 1890, 57 385en 1895,6533o 

en 1898; ce total montait à 98968 en 1903, 
ju 145 174 en 1904 *. Les dépenses quiétaientde 
49668 francs en i885, de [\i 196 en 1890, de 
36 20oen 1896, sautaient à 132622 en 1903 et 
14o 281 en 1904 (décompte de ce dernier ckiflre : 
cliômage, 58 548 francs ; maladie, 66 097 ; via- 
ticum, 10 736 j décès, 4900 francs). 

I. Typogiaphie française, iC juin 1904 et 1" mai IQOS. 

■'/ 
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Lc bílan dos bucherons cst autrement mo- 
desto; rassociation cncaissait, de 1903 à 190/1, 
2 /joS francs, ctdéboursait i 488 francs. Gomine 
011 le voit par CCS quelques exemples, lesfinanccs 
dos fcdcralions ollVent dos contrastes saisissants. 

II iious laut dirc iin dcrnier mot despublica- 
tions périodiques que Ics unions entrctienncnt, 
— et doiit le role est considcrable. On pcut 
môme affirnier qu'une fédéralion ne vit et ne 
fonclioune que du jour ou cllc a son moniteur 
oííicirol, qui sert de trait duiiíon entre tous ses 
membres. Lo répertoire le plus récent dela con- 
fédciation du travail enumere un certain nom- 
bre de ces organcs. La plupart sont mensuels 
{TAlimcniatíon^ 1'Oavrier en meubles, lc Bullclin 
de Ia Bijoutcrie-Orfèvrerie, lOiwriev coiffeur, 
TOuvrier des cuirs ei peaux, le fíalliement dA 
employés, Ia Fédéralion lithor/raphique, le Réveil' 
des inécaniciens, etc.) ; d'autres bi-mensuols [lu 
Typoyraphie françake, cn première lignc) ; Ia 

.Tribane de Ia Voie ferrée (syndicat nalional des 
cberaias de ler) est liebdomadaiie. 

2     3     4     5 unesp' 



CIIAPITRE XI 

LES BOURSES DU TRAVAIL 

I. Lo ríyle f^éuí^ral des líourses dans le mouvemcnt syndioal. 
\l)|H'éheiisions qu'elles suscilcnt dans les milieux palroiiuux 
ei üílicicls. — 11, Ij'historif|iie des boursos, — Uí. Lcur fonc- 
liorinemenl; les subventions; )o regime adniinisU'atif, et Tin- 
lervenlion gouvernemenlalo ou inunicipale. — IV. Les 
uiiions de syiidioats et rautonomie. — Y. ISffeclifs des syn- 
Uicats associes dans les bourses. 

I. La Bourse du Iravail, c^cst-à-dirc Forga- 
nismo, qui rcunitsous des statuts communs tous 
les syndicats ouvriers d'unc mêmevillc, joue eu 
France uri rolo parliculier, et qui a de lougue 
date frappú tous les observatfeurs. Ni on Allema- 
guc, ni en Angleterre, raclion locale n'est aussi 
fortcment cbucentrce ; nulle part un groupe- 
ment de memc ordre n'assure, avec une égalc 
cHieacilé, Ia prcdominancc des intéi'cts généraux 
du piolélariat sur les intérêts strictement corpo- 
laüfs.  íiistoriquemeut, Ia Bourse du travail a 
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conquis Ia première placc dans Ic dévcloppc- 
mcnt fcdcratif de Ia classe salarice, parce que Ics 
fódcrations locales ont accentué leur caraclcre 
milltaiit avanl les fédéialions de méticr et diii- 

dusUie, ctaussi parce quelles se sorit multipliccs 
heaucoup plus vite. Comme elle assoclait dcs 
professions diverses, etqu'eUe devait ainsi faiic 
saillir les aspirations coinmuncs, les levcndica- 
lions sociales, au-dessus des visées égoistes de 
Ia profession, cette boursc créait une solidarilé 
élargic, et poussait, en pleirie lumière, les anta-"- 
goiiismes piofonds du monde moderne. Elle a 
conlribué, dans Ia plus liaule mcsurc, à façon- 

ner Ia mcntalité de Ia plebe ouvrière de France, 
— cetle mcnlalitc qu'on ne retrouve qu'at- 
ténuéc et alVaiblie dans les autres pays, liors 
rilalie peut-ètre. Elle a avraché des ccnlaines 
de milliers d'hommcs à Ia conccption trade- 
unioniste, qui n'envisage proprement que les^T 
visées immédiates, spécialcs à tel ou tel milieu, 

et ne s'élève jamais à rintelligence des conllits 
de príncipe. 

15ien avant Ia phase toute conlemporaine, dcs 
fédcrations locales de syndicats s'étaient formécs 
chez nous, mais leur existence était demeurée 
cpbémère et précairc. Au conlraire, dans les vingl 

et   surtout  dans Ics  quinze  dernières  annccs, 
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ces organismes orit constitué, par tout le terri- 
iüirc, les bases d'opérations les plus solides dont 
Ics salariés pussent disposer. Et, rien n'est plus 
ulscquedc monlror, enpeu de mots. leur raison 

íl ckc et Ia nature de Icur activité. 
Par tout oii s'élève unebourse ou une union de 

syndicats, (celle-ci n'a ni local spacieux, ni sub- 
vcnlion, mais n'eii tient pas moins son rang), — 

■"v ello dcveloppc autour d'clle une propaganda in- 
lensc. Tellc liídération de métier, dont le chef-lieu 
cst à Paris ou dans le Nord, altcint avec peine 
les départemcnts montagneux des Pyréiiccs, des 
Gévennes et des Alpes, ou eiicore les districts 
asscrvis de Bretagiic ou de Vendée. Au con- 
Irairc, si une bourse sest érigée à proximitc de 
Ia région à conquérir, si scs militanls ont par- 
eouru celte contrée en y semant les idées géné- 
ralcs, les orateurs de Ia fédération de métier 
l)üurront vcnir ftiire appel aux travailleurs de 
Jeur calcgoric. L'a3uvre de défrichement Ia plus 

^:=i,-laboricusc étant achcvéc, les syndicats se Icve- 
ront au prcmier mot. Commc PeJloutier Ta ciai- • 

rement exposé dans son IIisloire\ ce sont les 
bourses de Narbonne, de Montpellior, de Car- 

cassonne, qui ont suscite, cliez les viticulteurs du 

!. Uisiüirc th'S bourses du irafail, 190a. 

1'M:L LüLis. — Jlouvempnt syndical. H 
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Midi, Ic moiivcmeiit réccrit, si caractcristiqnc et 

si puissant à Ia fois. INon seulcmcnt cUes onl prètó 
Icurs concours à des fédérations dcjà nécs, mais 
bicn mieux, cllcs ont forgé une fcdcration de 
toutes picccs. 

Du jour oü CCS associalions localcs qui cornp- 
Icnt, nous le vcnons, des eírcctifs variables de 

syndicals, se sont dcfinitivcmcnt installces, cllcs 
devienncnt des foycis de rayonnemciit actif, 

qiiiéclaircntlcpays à des ciiiqiiaiite cl ceiit kilo- 
mètrcs de distance. Par les scrviccs qu'cllcs 
créent, placement, bibliolhèqiics, cours, caisses 
de chômage et de passage, elles évcilleut les in- 
térèts maléricls et aussila curiosité iiitellcctuclle 

danslescainpagnescnvironnaiitcs; elles donncnt 
un appui iininédiat aux rudimcnts de grou- 

pes, qui se forment dans les petitcs villcs voi- 
sincs; cllcs onVciit aux timorés, qui vculcnt tou- 
jours s'abritcr derrière les masses, Ia vision duric 

collectivilé nombreusc et forte. A côtc de Ja 
tâchc de concentration qu'elles eircctuent néces- 

eaircmcnt, elles accomplissent une utile besognc 
de dcccntralisalion. L'action prolétaricnne ucst 
plus tout cnticie, coinme jadis, condciiséc dans 

Ia capitale, mais clle scst doléc de canq)S 

retrancbéSjSiron peut s'expiiincrainsi,qui sont 

dissemines sur toute rétenduo de laFiance ; et 
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dc Ia sorte, les rcgions sont reliccs les unes aux 

aufres ; il n'y a plus dclacune sur Ia carte, nide 
provincc voucc à loiit jamais à Ia scrvitudc mo- 
lalc et socíalc. La boursc du travail, de mèmc 

que lu fúdération de métier ou dindustrie, est 
cngcndrée par Tévolution économique de notre 

époquc, qui rasscndjlc des coutingcnts crois- 
sauls douvriers daus Ia môiue profcssion, 

inais qui édifie Ia mauufacture, partout oü les 

coiiditions naturcllcs en marquent Femplace- 
nicnt. 

Dans les derniers temps, Ia bourse a, bcaucoup 

plus que Ia fcdération professionncUe, irrite, 
cllVayé les pouvoirs publics. EUe s'est attiré des 
mesures de coercitiou spéciales, et point nest 

bcsoin de sen étonncr, puisqu'elle aboutit logi- 

qucment à inculquer au prolétariat une notion 
dc ciasse renforcée et à surexcitcr roffensive 

Isociale. Le gouvernement et les municipalités, 
qui s'étaient piques de Ia cantonner dans Ia dis- 

cussiondes problòmcs parliels, ont appris, non 
sans émotion, qu'une irrésistible fatalilé avait 
brisé toutes Icursprévisions. lis ont voulu alors 
réparcr Icurs mécomptcs en sévissant à Paris, 
Lyou, Alger, etc. 

II. La bourse de Ia Gapitalc est Ia première 

qui ait iuucliouné. Depuis dc longues années, 
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le prolctariat parislon icclamait Ia jouissance 

trun immeublc, ou scs groupcmcnts pourraicut ; 
Iciiir IfcufS assiscs et iustailer Icurs divers ser- 
viços. 11 viiit une heiuc, oülcs chambres syruli- 
cales surgissant liâliveinent, on jugea inutile 
cratermoyer davaiitago. Uii cerlairi uombrc de 
texles, qui avaientélé dislrihués au coiiseil inu- 
iiicipal, au jiom de Delattrc cl d'aulres, à dalcr 
de 1875, et qui sinspir lient du fanicux projet 
de Ducoux à rAssemblc(> l:'gislalive (3 février 
18 Ji), élaient hilTílics eu uubli. II s'aglssait sur- 
tüut, daus Tesprit (!;> leurs sigualaires, de crécr 
un abri ou plusieurs abris pour les chuincurs cn 
quêle d'euipIoi.s; Icur concej)liou étalt donc siu- 
gidièrement éloignéc de celle qui a prévalu 
(l(;puis lors, dans Ia classe ouvrière, sur les atlri- 
buliuns des fédérations locales; et cest inêuic 
parcc que celtc première notion était três lorle- 
mcnt enracincc, que le programmcd\inc bour^30 

ceatralcne fui guèredéfcnduquà partir de i88ü. 
Le 5 novembre de cette année, une commission, 
uominée sur Tinitiativc de MM. Mesureur, 
Cliaulemps et Millerand, fit adopter cetlc con- 
clusion. 11 était résolu qu'en altendant Ia con- 
struction d'un édifice plus vasle et niieux silné, 
on approprierait Ia salle de Ia Redoule (rue J.-J. 
Rousscau),  qui  scrvirait   dannexe.  En môme 
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temps, on fixa le plan general du futur bâtiment 

central, qui contiendrait des burcaux et des 
fiulles de réunions, et pour leqnel Ic conseil mu- 
nicipal vota un cicditdun million, dócidant, au 
tiurplus, de solliciler une participatiou de TElat. 
L"anncxe fut inaugnréc Io 3 fcvrier 1887, Fim- 

*-incublcdu Chritcau-d'Eau,lc 22 mai 1892; mais 
entre ces deux monicnts, les syndicals de pro- 

vincc réclamaient et ol)tenaient à leur tour Taf- 
fcctation de locaux plus ou moins larges. Nous 
insisterons tout à Tlieurc sur cc point. Si Ics 
groupcments corporatifa ont provocpió Touvcr- 
ture des bourses, dordinaire ilsont rccouru aux 
asscmblées communales qui, bénévolcmcnt ou 

par calcul, Icur ont allouó des fonds de subvcn- 

lion. 
Une úimniération, quclque fastidicuse quelle 

paraisso, est ici indispeiisablc, En dcliors dos 
iustitutions a Jaunes »', sor lesquellcs iln'y a pas 
lieu (rinsister, et dont reílcctif est d'ailleurs des 
plus cxigus, il existait au i" janvier iQoS, 109 
bourses du travail, dont le tablcau ci-dessous in- 
dique les dates de création, annéc par annéc : 

1887 : Paris; 1888 : Marseille; 1889 : Toulon; 

( 

I. DUes indépondnníes : Carcassotino, Gaan, Koiijíòres, líou- 
'ogno-sur Mer, Lyon. Lc lUiUciin <Íe roffice da travaií (aoút i<jo5) 
eur assigne i 73o adhértüits au total. 
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1890 : .Toulouse,   Bordeaux ;   1891:  Béziers, 

Montpcllicr, Tours, Ic Puy, Cholct, Lyon; 1892 : 
Cognac, Saint-Nazairc, Villencuvc-sur-Lot, Au- 
gòrs,    Boulogne-sur-Mer,    Clcrmond-Feriand, 

Alger ;   iScji :   Narbonne, Nice,   Aiigoulèmc, 
Dijon,  Bcsançon,  Rcnnes,   Grciioblc,. Nautcs, 
Saumur, Pcrpignan, Boulogne-sur-Seine; 1894: 
Chaumont, Clicliy ; 189'): Novcrs, Chalon-sur- 

Saônc, le Mans, Issy, Niort, Oraii; 189G : Coiu- 
inentry,  Aix,   Narbonne,   Valence,   Versailles, 

Amiens,Limoges; 1897 : Carcassonne, Bourges, 

Sainte-Florine,    Uoucn,   Conslantino ;   1898 : 

Aurillac,  Yierzon,    Pcrigucux,  Voiroii,   Blois, 
Sainl-Elienne,Lo llavre; 1899 : TiiUc, lloaimc, 
Orléans, Belfort, Elbcuf, Albi, Poitiers, Musla 
^)ha; 1900: Lons-lc-Saumier, Agen, Montluçou, 
Ia RücbcUe, Roclicfort, Agde, Fougèi-es,  Alcn- 
çoa. Calais, Bagiicres, Levallois;  1901 : Saint- 

Quentin, Aries, Alais, Romans,   Cliàtcauroiix, 
Saint-Chamond, Lavai, Tbiers, Lc Ilavre, Pointe 

ii Pitre ; 1902 : Cctte, líeiins, Tarbcs, Meliun- 

sur-Yèvre ; 1908 : Saint-Arnand,  Caen, Epcr- 
nay, Loriont, Fourmies, Lille, IJayonne, Tarare» 

Castres, Fontenay-le-Comtc; 1904: Clierbourg, 
Montauban,    Saiiit-Rapliael,    Auxerre,    Saiiit- 
J?rieuc, Brcst, Aiicli, Rúdarieux, Rivc-de-Cicrs, 

Issoudun. 



En récapitulnnt, on oblicn 

TOTAL. 
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, création poiir 1887 
I — 1888 

1889 
2 — 1890 
0 — 1S91 
/ — 1892 ' 

11 — iSi)'! 
2 — iSy4 
n — i8()5 

7 — 1890 
5 — 1897 

7 — 1S98 
8 — ■SWI 

11 — 1900 
IO — 1901 
4 — 190a 

IO — U)o3 
IO — 1904 

109' 

Cerlainâ déparfcments : Hautes et Basscs- 
Alpcs, Lozcre, Ain, Ardòclie, n'avaient pas 
cncorc de bourscs au i" jauvier 190a, landis 
qu"on cn complait 5 dans riíérault, 4 dans Ia 
Loire et dans le Cher, 6 dans Ia Seine. 

111. Les Services, qu'une fédúration locale 
peut être appelée à instituer, quoique divers sui- 
vant les villcs et los besoins reconuus, iie lais- 
sent pas que d'èfrc importanls et onóreux. Pel- 
loutieilesénuméiaitainsi:résistance,c'est-à-dire 

f. L'office du tiavail signalail au i" janvier 1910, 140 bour- 
ses, Ics dernièrea créécs. celles de 1909, étant oelles de Clia- 
Icuurcnard, Dun-sui-Auron, Aubusson, Halluin, Toureoiiii;, 
Oullins. Uaprès le rapport au Congrèa lYdéral de 'íoulouse 
(1910) iíí'| ndiiciaient à In G. G. T. 



2l6      LE   MOUVEMENT   SYNDICAL   EN   FRANCE 

sccours de greve, puis placement, chômage, 
viaticum, allocations cn cas d'accident, hi- 
Ijliothèque, cours profcssionncls et anlres, 
propagande, — soit créaliou de syndicats et de 
cooperativcs. Nous laisserons ici Ics U3iivrcs 
(jui incombent plus spécialement à Ia fédéralion 
des bourses (créée en 1892) : office national de 
placement, que TEtat í< subvciilioiiné durant 
quclques annécs, et viaticum obligatoire et 
coUectif, (un projet a étó examine à Ia con- 
icrcnce des bourses, en 1904, adopté par prin- 
cipc, et renvoyé pour étuclc complómenlairc, 
par /[B voix contre 3G, aux organcs fédérés). 
ÍSi Ton s'cn ticnt aux taches j)ureincnt loeales, 
on constate que le placement est actif, et qu'en 
contribuant à atténuer le chômage par voie 
indirccte, il coopere três directemcnt à Ia pro- 
pagande. 

Les chiffres globaux des résullafs obtcnus, 

dans Ia mise en rapport des employeurs et des 
cmployés, ne sont pas connus. — Toutefois les 
renseignements recueillis par le ministèrc du 
Gommercc, pour un efTectir de Roíirscs (pii a 

varie, par trimestre, de 2/1 à 3o, permettaicnl de 
conchire ainsi pour Texercicc 1905. 
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■ ^"■trimestre. . 
■i°       — 

3"      —        . . 

TOTAUX . . . 

DUMAtsnn^ 
d'einp!f>ís. 

0 l- F !\ lí S 
{fftiiplois. 

PI.ACKMHNT 
lhe. EXTHA. 

IO   l/jO 

G  835 
C G8o 
8 581 

5 G78 
/, 938 
5 739 
4 9'>« 

3 827 
3 Of3 
4 l36 
3 63G 

I  -íil 

73o 
8; 3 
G18 

34 ■l.:^■l 21  343 14 589 3 4'^3 

Ce sont líi des chiffres déjà remarquables ; 
lujus nous abslieiidrons de présenter dcs statis- 
tiqucs pour Ics autres serviços, nous bornant à 
dlic que certaines bibliothèquessont abondantes, 
et ollrent do précicux élcmeiils d'éducation. 
Ccllc de Paris comprend 3 000 volumes. 

Quoi qu'ilcn soit, les institutions qui se mul- 
tipliont un pcu partout, comportont de grossos 
dópenses. Pelloutier óvaluait le lolal des frais qui 
s'imposent à une bourse, selon son importance, 
à I ()2o francs, 2 Soo francs, 5 35o francs, 8 700 
iVancs; ear il faut faire cntrer en compte Ia lo- 
cation de rimmcublc, (au mininium une sallc 
pour le secrétariat, une pour Ia réunion de Ia 
commission exócutive et du comitê general, 
deux ou trois pour les assemblóes des syndicats), 
réclairage et le  cbaullage, les indemnités des 

I. BuUetin de Vuffice <lu Irafiiil, juin, avril, décembre  igo:), 
avril iç)o(). 
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fonctionnaires (ceux-ci pcuvent parfois travaillcr 
gratuitement, mais dans les bomses mojcnncs, ' 
rallocation est de Soo fiaiics Tan, et dans les 
grandes, de 200 ou 240 fiancs par móis, pourle 

secrctaire, le trésoiicr toiicliant une somme 

nioindre), les fiais de buieau et de correspon- 
dance. Les recettes à escoinplcr apparaissent 
d'onllnairc bcaucoup Irop Jaiblcs. A Amicns, 
par exemple, tout syndicalde moins de 100 mem- 
l)res, verse 9 francs par an; et ccux qui excè- 

dent cet eflcctif, ç) franes pour le prcmier ccnt 

et cnsuito i fr. 5o par centaine. Cest à raison 
inômc de Icxiguité dcs ressources, que les 

bourses, dês le début, ont fait appel aux |)ou- 

voirs publics. Ce n'est point le lieu d'apprécier 
ce recours ; nous nous bornerons à direque s'il 
a permis aux organismes locaux de vivre, il a 
donné aussi, aux auloritós locales otdépartomeu- 
tales, un pretexte d'intcrvention, dont elles ont 
souvent largement usé. 

Au i" janvier iQoS', les dépenses d'installa- 
tion, supportées par les budgcts munici|)aux 

s Y'levaient à 3 33/i 217 franes (y compris Paris, qui 

s'iriscrivait pour 2 872 S^c)) ; Lyon avait coute 
35524 franes, Limogcs   i Goo franes, Saunuir 

I.  Ihilletin df Vojfice tlu Irarail, aviil lyuS.   Ces cliillics lio 
aont pus contestes par les bourses. 
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;H)() fraiics et Loricnt 3oo francs. Lcs subvcii- 
lioiis aiimiellcs municipalcs se totalisaient à 

2:K5 980 francs (non compris Paris) ; Marsciilo 
rocevall, 11 .KX) IVancs, et Saiiil-Qncntin, üGoo 

francs ; Jiordeaux, 12 Goo fiancs et Saint- 
Elicnnc, i3ooü, mais il y avait aussi de pctitcs 
subventions : Conuncntry, 3oo francs, et Melmu- 

snr-Ycvre, 3oo francs, Vüiron, i5o,et Blois, 200 
francs, Fourmics, 100 francs, et Villcneuvc-sur- 
Lot, 100 francs. Par ailleiu's, les subventions 

départementales formaicnt une somme globale 

de 55 j5o francs (Amiens, 3 000 francs, Saint- 
Jíaphacl, 2000 francs, Marseille, 8700 francs, 

Aix, Aries, i 000 francs, Toulouse, i 5oo francs, 

líive-dc-GieretSaint-Cbamond, i5o francs'. Un 
ccrlalu nombrcde bourscs s'étaicnt installccs de 

lenrs proprcsdcnicrs; fort pen ne s'adressaient |)as 
à Ja villc; une proporlion bcauconp pbis notahic 

ne íiguraicnt point.aux budgcts dcparleraenlaux 
(lcs conseils gcnérauxdu Calvados, de lu Ilaulc- 

Loirc, de Ia Loirc-Inféiieurc, du Mainc-ct-Loirc, 

I. Lcs subventions municipalcs, a» i" janvicr i()io, non 
conipri.s Paris, sonl dcscendue.s à 2lo Cujn francs; les subven- 
tions tlépartenicntales à 4*) {yiíy. Cctte double rcduclion est Ia 
oonséqiKMK^e des luttos qni se sont enf^agces entre les adiui- 
líislrations localcs et lcs bourscs du travail. Certaincs de colles- 
ei ne ticnncnt pius leurs imnieublcs des niunicipalités, d'autres 
SC sont vu rcfuser Ia subvcntion déjà traditionnelle. pavee 
(pi'elles éludaicut un controle qu'elles jugeaieut vexatoirc. 
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de lá Saiihe, enliip autres, rríivaieiit ricn vote). 
Lc réííírne admlnistratif des boui'scs cst Ires 

divers. II étalt naturel qu'à Paris, siègc des 
potivoirs publlcs, sicge aussi des organisations 
ccntrales du prolétariat et des syndicats Ics plus 
importants par le nombre, le gouvei'nement 
s'attachàt à paralyscr raction ou ii reslreindre Ia 
liberte do Ia fcdération ouvrière. Cettc besoiinc 
lui élait d aulant plus aiséc, que le conscil mu- 
nicipal ayant alloué de forts crédits à Ia bourse, 
le statut de Ia capitalc retrécissait encore Tauto- 
nomie liabituelle de Ia coinmune. L bistoire de 
cette bourse eu elle-môine sullirait douc à mcsu- 
rer Ics apprólieusious, qua dordiiuiiresuscitées 
Icdcveloppement des agrégats de cette catégorie. 

Quand Taiinexe fui inaugurée eu 1887, 
M. Mesureur' declara aux delegues des syn- 
dicats : « Vüus ètes elicz vous ». Peu après, les 
syndicats parisiens (i20*avaieiit reclame et ob- 

^enu leur admission, dès le i" janvier 1888), 

votaient un projet de règlement qui, bien en- 
tendu, Icur conlerait ime plcine indépendanco. 
Le dispositif, auquel sY'tait rallié lc couseil mu- 
nicipal, lui mainlenait un droit de coutròlc. Le 
premier conllit pratique surgit cn avril i88(), 
Tassemblée coinmunale ayant voulu, à Ia suile 

d'uu incideiit, inlroduiní Ia rcpréseulaliuii pro- 

i 
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porlíonncilu' pour Ics clections à Ia commissioii 
admiaistraüvc. Nouvcau litige, en Icvrier 1891. 
Le coniitó general des syndicals cntendait que Ia 
l)oursc centrale, dout Touverture était pioche, 
íut régie par les syndicats excliisivcment, cciix- 
("1 nominaut chacun un delegue, et les fonclion- 
uaires obéissant à Ia commission executivo. Par 
contrc, le conscil municipal voulait designer lui- 

nièine les fonctionnaires, le bibliothccaire entre 
autres, et exercer son ingcrence. A ce rnoment, 
171 groupenicnls ligiuaient à Fannuaire de Ia 
boursc. En 1893, Ia lutle s'engage entre les syn- 
dicats et le gouvernement. M. Charles Dupuy 
les lait soinmer par Ic préfet, M. Poubclle, de se 

meltre en règle avec Ia loi de 188/1 (2 jui"); i5o 
sur 270, qui avaientleur sicge au Château-d'Eau 
oudans Tannexe, avaientàcette époquc cirectué 
le dépôt prescrit ; sur le refus d'obéir qui fut 
opposé, le ministre de Flntéricur ílt fermer Ia 

bourse (G juillet). 
Les syndicats créèrent alors une boíirsc indú- 

pendanlequi s'établit cite Riverin.L'autrene fut 
rouverte que le 7 décembre 1895, mais cn mèmo 

lenips, un décrct précisaillescoiiditions deceltc 
réüuverlure. Seuls seraient adniis les syndicats 

r. Ai líit nres de Ia bourse du iiavail. 
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Icgalcmcnt conslitucs, et qui auraient dcniaiuló 

ccttc admissionau prclct de laSciuc. lis s'adiiii- 
nisüeraicntcnsuüclibrcment,maison instituaif, 
au-dcssus d'eux, une commission consullalive 
de 20 membres (10 délégiiós clus par Ics grou- 
pemcnts adhéients, G conseillcrs inunlcipaux, 2 

rcprcscnlanls du prclct, 2 reprcscntantsdc Fof- 

ficc dulravail). Lc 17 julllet 1900, inlcrvciiait 

un nouveau dccrel, dont lc libiíralisrne relalif 
s'cxpliquait surlout par les conditions politiqncs 

du inoincnt, et ])ar lc concours que lc parti 
rcpublicain atlcndait de Ia classe ouvrlcrc. La 
commission consultativc, dou étaient évincés 
touslesclcments nonsyndicaux, prendraitlc titre 
de commission adminislrative. Le prcietddmeu- 

rait chargé de Ia garde derimineul)Ie, un règlc- 
mcnt municipal devant fixer les dótails du fonc- 

tionncmcnl. De 190/1 à 1905, commc ractivitc 
proictaricnne se manifcstaitpartoutavec une in- 
Icnslté inallendue, et que Ia bourse de Paris 

abrilait les associations les plus militantes, le 
gouvcrnemenl prit lexte de divers incidenls, 
pour préparer un nouveau changcment. On de- 

termina dahord le conscil municipal à promul- 

gucr lc règlcmenl du "j juillct 190"): (raduunls- 

tration de Ia Lk)ursc rcviendrailà une commission 
de i5 mcmbrcs, élus par les delegues dcs syii- 
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1 

dicats, quicux-mêmcs scraiciit nommés sclon Ic 
modede Ia reprósentation proportionnelle. Seuls 

scraient admis à Ia boursc les syndicats et unions 

légalement constitucs, —les unions et federations 
ne pouvant parlicipcr aux subvcntions. Enfia 
le conscil municipal se réscrvait une faculto 

élenduc de controle et de juridiction). Ledécret; 

que reudit Ic ministre de llnténeur, le 11 aoút 

i()o5, aggrava encere Ic statut, en donnant de 
pleins pouvoirs au préfct. Célait lamise cn tu- 

tellc : non sculement Ia confcdération du travail 
exclue cn principc, mais un ccrtain nombre de 
fédératiòns et de syndicats quittòrent Tiramcuble 
ofRciel, et allèrcnt sinstaller, rue Grange-aux- 

Belles, dans Ia maisondes fédératiòns'. 
Nous nc saurions ici étudier le regime de 

loutes les bourses; quilnous soit pcrmis scule- 

ment de donner quclquesindications. Si à Lyon 
un règlement municipal du 11 avril i9o5 a 
marque lemouvement de rcgression, qui s'afíir- 
mait cn même temps à Paris, Ia bourse de 
Monlpellier est demeurée libre (règlement du 

5 oclobre  iQoS).  Ellc est régie par un comitê 

I. l)c 190O à i()io, Ia lutle entre le préfel et Ia bourse n'« 
pius cesse, Elle a'est même aggravée d'année en année, au fur 
et à mesure que Ia préfeclure voulail étublir une surveillance 
plus rigoureuse de l'eraploi des fentis, et que les syndicats affi- 
liéa ;> Ia bourse se aentaicnt numérirjuement plus forts. 
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general réunissant 2 incinbres par syndicat et 
([ui decide sur toulcs choses, en pailiculier sur 
Ia nominatiori du conseil d'adiniiiistralion. Ce 
copscil coinpiend un scciélalrc et un adjoint, 
im trésoricr et son adjoiiit, et Irois autres dele- 
gues. A cüté de lui, foiictionne un sous-coinité 
dela grevegénérale. Un seulsyndicatestacccplé 
à Ia boursc, sur deux de composition idenli([ue. 
A Amicns règne aussi rautonoraie. Le comilé 
general cst élu avec rcprésentation proporlion- 
nelle: il choisit une commission adniinistrative 
coniposée de: i secrétaire general, 3adjoints pcr- 
manents et i trésorier. A Tinverse, à Roannc, 
en vertu du règlcment du 2GjuilIet 1900, Tindé- 
pcndance n'est pas entièrc, le conseil municipal se 
réservantun controle de rcmploidessubventions 
qu'il vote. Ce sont là des exemples sulllsanls' 

IV. Les bourses étant soumises à une survcil- 
lance, à une réglemenlation souvent gènante, 
des unions de syndicats, qui se régissent libre- 
ment, sesontconstituéesdc-cidc-lààcôtédclles. 
Elles fédèrent localement en deliors de toutc 
ingcrencedespouvoirspublics, les groupements 
professionnels et leur donnent Ia coliésion, Ia 
coordinalion  dans Taclion économique.   EUes 

I. Uai)pelon3 que les querelles dans les dppartcmeiils onlélá 
três vives,de 1907 ã 19IU, enlie les Uoiirses ei les Municipalités. 
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s'installent dans les bourses ou cn dehors; 
cllcs SC substituent môme à Ia boursc, lorsque 
aucunc subvention n'est venuc faciliter Ia loca- 
tion d'un édifice. Lcurs scrvices, qu'elles créent 
surlout de Icuis proprcs dcnicrs sont, bien en- 
tciidu, pius rcstreints ; mais Icur role moral est 
daiitant plus amplc quellcs nacceptcnt aucunc 
immixllon dune puissance extcrieurc, si discreto 
soit-ellc. On pcut voir dans une union de syndi- 
cals, telle que cclle du departement de Ia Seine, 
^c type de Ia bourse pleinement affranchic et 
maitresse incontcstéc de ses dcstinées. 

Les statuls de cette union, fort développés, nc 
ccmprennent pas moins de 22 articles. Pour 
ètrc admisc, une organisation syndicale doitêtrc 

It^v. composée uniquemcnt de salários, atlcstcr Ia ré- 
gularilé de sa constitution, a avoir pour base Ia 
lultc et Ia résistance au patronal ». Lc comitó 
general est forme des delegues des groupcmcnts, 
à raison d'un par syndicat. II a les pouvoirs les 
plus élcndus cn maticre dinscriptions et do 
radiations, et pour rexécution de ses décisions, 
élit une commission de 3o membres. L union a 
instituo ün conseil judiciaire, qui lui rend des 
scrvices signales (articles i^-iS). Les ressourcea 
proviennent cn principe des cotisations : ifr. 5d 
par móis pour les groupcmcnts de 5o membres ; 

PAUL LOUIS. — Mouvement syndical. i5 
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de 5o à I ooo, o fr. o3 par membre et par móis, 
au-dessus de i ooo, o fr. oi par membre et par 
móis. Mais Tunion ne s'intefdit pas de recevoir 
des subventions municipales ou départemcn- 

tales. Une commission de controle vérifie les 
comptes. Le règlement intéricur comprend en- 
core 21 articles. Les membi-esdc Ia commission 
exécutive ont droit à ofr. Go par séance (art. 8). 

Le conseil judiciaire se compose de H avocals, 
de 6 médecins, des conseillers prudhommes 
adhérents aux syndicats lédérés, de G membres 
de Ia commission exécutive (art. 9). Ce conseil 
assm'c Ia délense en justice des ouvriers pour- 
suivis ponr menaces de greves, miscs à Tindex, 
faits de greve (art. i r). Les fonctionnaires de 
Tunion, secrétaires ettrésoriers, sont indcmnisés 
à raison de i fr. 25 riieure. Ia journée ne pou- 
vant exceder 8 heurcs. 

V. Sur relfcctifdes ouvriersqui sont,par leurs 
syndicats, adhérents aux bourses, nous n'avoiis 
daulres données que celles de Ia direction du 
travail. Elles sontsujettesà caution, car jusquicl 
elles n'ont été soumises à aucune vérification. 

Au i"' janvier iQoS, le contingcnt publié, 
d'après    VAnnuaire   des  syndicats \    était   do 

I. Bullciin de Cof/Ue du irayail, aoüt iQoS. 
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375 í[í\8, soit 97 000 membros en chilTres ronds 
de plus qu'au i""" janvier igo3. Les totaux Ics 
plus considérables étaient ccux des bourses sui- 
vaulcs : Paris, 15o 068; Marscille, 2o8/|G; Bor- 

dcaux, i5 2i7; Lyon, 12 55o; Saint-Etienne, 

8<)/Í2; Toulouse, Nantcs, Amicus, Toulon se 
tenaient entro 6000 ot 8000; Nice, Bourges, 
Brost, Cette, Montpellier, Saint-ISazaire, Angers, 

Lorient, Ncvers, Lc Havrc, Uouen, Alger, entre 
3 000 et (j 000. Uii certain nombre de boiirscs 
accusaient moins de Soo affilics : Commontry, 
Saint-Amand, Bédarieux, Lons-le-Saunier, Is- 
soudun, Le Puy, etc.' 

Lc réportoire de Ia confcdération du travail 
nous renseigne non plus sur rclFectif dos ou- 

vriers, mais sur lc contingeut des syndicats 
incorpores à cbaque bourse". Voici une énumé- 
ralion par ordre alphabétiquc : 

Bourses : d'Agdc, 3 syndicats; d'Agen, 17; 
d'Aix, G ; d'Alais, 11 ; d'Albi, 5 ; d'Alcnçon, 11; 
d'Alger, 23; d'Amicns, 27 ; d'Angcrs, i5; d'An- 
goulème, 8; d'Arles, 2; d'Auxerre, 10; de Ba- 

1. ü'après le Bulhlin de 1'ojficc du Iranail, le conlintjent des 
sjiidiqucs aláliés aux bourses était de 520692 au i" jan- 
vici- iijio (Paiis, 212 (US; Maiseille, 24 i37; Bordeaux, i83y4; 
Lyon, !'3i3<>; Saint-Iitienne,  !:■) 52:")). 

2. Ce réperLoire ne Iraite que des bourses adhérentes à Ia 
Bcclion des bourses de Ia C. G. du T., mais c'e3t Ia prestjua 
lolalilé. — 11 remonto à KJ04. 
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gnèrcs, G; de Bayonne, lo; de Bclfort, i3 ; de 
Besançon, i8 ; de Bcziers, i/j ; de Blois, G ; do 
Bordeaux,  29; de Boulognc-sur-Mcr,   12; de 

Bourg, 6; de Bourgcs,  i5 ; de Brcst, 10;  de 

Biive, 5 ; de Calais, 7 ; de Carcassonnc, 9 ; de 
Cctte, i3;dcChalon-sur-Saôno, ;>; dcCliarlros, 
7; de Chàlcauroux, 7; de Cholct, 'A; de Clor- 

mont-Fcirand, 2G; de Cognac, 3; de Commcn- 

try,   i; de Conslantine,  i/j; de Creil,   i/i; de 
Dijon,29; de Dimkerquc, 3; dElheuf, G; d E- 
pcrnay, 7; de Fontenay-lc-Comte, G; de Fou- 

gèrcs, 11; de Grcnoblc, 12; de Givors, 2; du 

llavrc, 2/i; d'Issy-les-Moulineaux, 2; de Ia Ro- 

chelle, 10; de Ia Roclie-sur-Yon, 5; de Lavai, 

7; de Lcvallois-Perret, 5; de Llllc, 20; de Li- 

tnoges, 23; de Lons-Ic Saunier, 3; de Loiieut, 
12; de Lyon, 55;  do INIàcon, 7; de Maiscille, 
33; da Mans, 12; de Meliun-sui-Yòvrc, í\: do 
Montlnçoii, G; de Monlpellicr, 3i; de iMouliiis, 

9; de iMuslapha, iG; de Nancy, 19; de Nantes, 

21;   de Narbonne, 7; de Ncvcrs,! 8;  de Nice, 

i5; de Nímcs, G; de Niort, 5; d'Oran, 7;d'0r- 

léans, 17; unioiidessyndicats de laScine, 177; 1 
boíirscs dcPérigiicux, /(; de Pcrpignan, 2/1; de 
Poilicrs,  7; de Reims, 22; de Rcnncs, 12; do 
Rive-de-Gier, 5i; de Roanne, 21; de Roclicfort, 

12; de Rouen, 20; de Romaiis, 3; de Sainles, 

^ 

■ 
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3; (Ic Saint-Amand, 6; de Sainl-Biieuc, 7; de 

Saint-CIiamoiid, 3 ; de Salnt-Claude, 6; de Saint- 
Dcnis, i; de Saint-Etienne, 38; de Saint-Na- 
zairc, 11; de Saint-Qucntin, 7 ; de Saumur, 2; 
do Tararc, 4; de Tarbes, 5; de Thiers, 9; do 
Toulon, 8; de Toulouse, 22; de Tours, 16; de 
Tourcoing, 8; de Troyes, 10; de TuUc, 12; de 

Valencc, 9; de Versailles, i5; de Vichy, 7; do 
Vienne, /[; de Vicrzon, 7; de Villcneuve-sur- 
Lot, 4; soit pour 108 bourses ou unions, i 387 

syndicals. 11 est inléressant de rcmarquer que 

]a slatistique, produite par le ministère du Com- 
merce', est beaucoup plus considérable. Pour 

109 bourses, clle signale2 33i syndicats. Mème 
si Ton tieut comple de ce fait que pour Paris, 
ello englobe les 260 groupements de Timmeuble 
olTiciel au lieu des 177 de Punion, Ia difFércnce 
est enorme. Ou conçoit qu'elle soit aussi forte, 

quand Ia directioii du travail assigne à Ia bourse 

de Perpignau 3o syndicats au lieu de 24, à celle 
de Nevcrs 38 au.lieu de 8, à celle de Marseille 
100 au lieu de 33, à celle de Saint-Quentin 26 

au lieu do 7. Notons ces oppositions de cbilíres, 
suuH conclurc^ 

1. UulUtin (le Voffice <lu travail, aoút igoã. 

5. Le répoiloire de i()i() doiiiiuit pour iS.; bourses «(HHMVIIICM 

n Ia C. G. T. i 841) syndicals L'cnf[uèle de rOfüce du liavail 
aciHisait a 5G'j syndicats inscrits aux I)Otii'ses. 



CIIAPITRE  XII 

LA CONKEÜERATION DU TRAYAIL 

I, Concentrnlion définitive des syndicnts franrais; Ia dernière 

étape. — II. Ln fiMlt-ration des syndicats. — III. La fédéi-a- 
tion des bourses du travail. — IV, La oonfédération du tra- 
vail : 8on bistoirc^ ses congrès et son organisulion. 

i 
I. La fcdération d'indiistne et Ia boursc du 

liavail représenlent les deux étapes vers Forga- 
nisation centralc du « proléfariat corporatif » 
Si tous Ics syndicats dunc mêmc profession, et 
tous les syndicats d'une même localité, ctaicnt 
appclés falalement à se concerter, dansdcs agrc- 
gats aux contours bien delimites et aux atlribu- 
tions dériiiics, les ouvriers de Fiance dcvaieiit 
infailliblcmcnt cbercber une forme plus baute 
cncore dela solidarité. Ni Ia fédcration dindus- 
trie, ni Ia bourse ne répondaient à tous les 
bcsoins. L'unc et Tautre, cantonnécs dans un 
milieu restreint apiòs tout, quel que füt le 
cbiííre de leurs adbérents, risquaicnt de n'ac- 
complir qu'une nnivre incomplòtc ou d'avaiicc 
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stórilisée, si ellcs ne s'accordaieut point, dans 
Ia lulte quotidienne, avec les autres fédérations 
et Ics autres bourses. 

Plus s'enracinait la.notion de classe dans le 
prolctariat, plus il apparaissait que tous les tra- 
vailleurs, en tous licux et en tousmctiers, pour- 
suivaient un même combat, plus s'élargissait le 
programme des revendications individucllos, 
poussé peu à peu des réclamations parliellcs aux 
transformations intégrales, et plus Ia plebe de 
Fatclicr et du magasin éprouvait Ia necessite, 
refficacité, Turgence d'unc généralc coordina- 
llon. Aussi longtemps qu'on avait cru rclever 
rcellement le sort de Fouvrier, en demundani 
une amélioration de salaire ou une réduction de 
Ia journée, Ia chambre syndicale avait suffi. 
Mais les événemcnts eux-mêmes, surtout dans 
Ia période d'expansion cconomique des dernicres 
années, attestèrcnt que le champ des reformes 
était rapidcmcnt circonscrit par Ia lésistance pa- 
tronalc, et qu'en somme, seule Tabolition du 
salariat, phénomènc universel, et on Fespècc, 
nalional, restituerait au travail sa liberte. On ne 
bataillait plus contre Ia mauvaise volonté de tel 
ou tel employcur, mais contre les institutions. 
Le regime industriei en vigueur n'intéressait 
plus uniquement les tisseurs ou les mineurs,le8 
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groupcinciits professionnels de Lyou ou ceux de 
Nantes. Lc sort des uns était attaché au sort de 
tous les auties : tclle fraction ne s'aflianchirail 
pas, sans que toutes lesautres ne íVssent aflran- 
chies avec elle. Le piolétariat, pour les piolé- 
taircs cux-mèmes, ne fut plus quune iminenso 

mutualité daltaque. Et Ia conception qul avail 

determine, dans lc domaine politique, Ia gênese 
des paitis socialistes, provoquait, dans le do- 

maine cconümique, Ia création des organisations 
syndicales suprèmes.    \ 

Que les ouviiers aient hesite avant d'cn vcnir 
à une formule arrèlée; qu'ils aient mulliplié 
les tentatives et les expériences, qu'ils aient 

c[)rouvé des délaitcs et des déccptions avant de 

fonder un organisme stable, il n'y a point lieu 

de s'en élonner. Nous avons montré combien 

Ia mentalité des salariés français était imprégnée 
de méfiance, et assoupie aux variations. Nous 
avons dit combien longtemps, elle fut rebelle à 

Ia discipline et soucieusedindividualisme. Nous 
avons ajouté aussi que les travaiileurs étaient 

prompts aux dissensions, passionnés pour les 

cüutroverses, aussi prêts à Tcntliousiasme pour 

une inslitution neuve, qu'à Ia défection et à 

rindiíTérence, Tinstitution ctablie. Les conjonc- 

tures de toute espèce, les recommencements et 
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Ics dislocalions qui oiit élé constates daiis 
riiistoiic des groupcments corporatifs du pre- 
miei- et du second degró, n'ont point manque u 
riiisloiiquc de Ia concentiation dernière. Seule- 
ment ici, les épisodes se précipitent un peu 
pius, parco que Ia concentration industrielle 

elle-mcme s'accélòre au crépuscule du xix° siècle. 

Nous étudicrons succcssivement les trois formes 

que revêtit ce mouvement de coordination finale 
des sociétés ouvrières : fódération des syndi- 
cats, fédóralion des bourses et confédération 
générale du travail. Nous nous attacherons sur- 
loul à celle-ci, qui dure et qui grandit. 

II. Le troisiòme congrès ouvrier de Marseille, 

en oclobre 1879, ^'^^^^ exprime Ic voeu que les 
syndicals prcparasscnt une union tolale, « pour 

renvcrser Ia classe privilégiée et attcindre leur 

émancipation ». Puis avaient surgi les fractions 

socialistes. Le premier congrès national des 
syndicals se tini à Lyon, en 188G, et prit une 
résolution qu'on peul qualifier dliistorique, en 
dépit des difficultés qui en retardèrent Fexécu- 
tion. Malgréropposition des modérés, Ia création 

i dun vaste organisme, d'une fédération natio- 

inalc, fut votéc par 90 voixcontre i5. Gette fé- 

dération, qui serait administree par un conseil 

general, se composerait de fédérationsrégionalea 
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et locales, et laisserait aux élcments primitifs, 
les chambres syndicalcs, Ia plus largc autono- 
mic. Nous ajoutcions, pour mcmoire, que Ic 

congrcs de Lyon repoussa Ia loi de i88/i, par 
7/) voix contre 29. Dcs Ic congrès suivant à 
Moiitluçon (1887), Ia doctrine coHcctivistc 
triomplia dans Ia fédératiou, mais cn mêino 
Icmps s'introdiiIsait ridéc de Ia greve gcnérale, 

(}ui allail reunir dcs adhésions enthousiastcs. 
Au congrès de Bordeaux — Ic Bouscat (1888), 
oíi figuraicnt 272 syndicals, cUe fut acclam('c 
en principe commc le seul moyen démancipa- 
tion; en i8ç)3,au congrès de Marsciile,oü élaient 

representes 5oo syndicats, 8 bourscs, 11 fédéra- 
tions, ort vota Ia motion suivanlc : « le congrès 
decide le principe de Ia greve universelle. Les 
fédcrations des syndicals et corporations, et les 
fédéralions dcs bourses du Iravail sont iavilées 
à répandre et à préparer ce principe dans Ia 
masse dcs travaillcurs, à étudier et à préparer 
une organisatlon spécialc de ia classe ouvrière 
française, dans le but de iournir, au congrès 
internalional de 1893, uii projet complet do 
greve universelle.  « 

Mais déjà Ia lutle élait engagcc entre Ia fédé- 
ration dcs syndicals ei Ia fédéralion des bourses; 
et Tesprit de celle-ci allait vaincre bruyammeni 

m 

m\ 
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au congrès de Nantes en 1894, après lequel Ia 
íodéralioii dcs syndicats ne larderrait plus à 
s'évanouir totalement. 

Pourquoi l'organisme forgé en iSSGdcclina- 
t-il aussi vite ? Dans son histoire dcs bourses, 
Pclloutier qui avait été Tun des artisans decette 
décadence, et qui a combattu activemcnt Ia fédé-^' 
ratiou des syndicats, nous indique quelqucs 
])oiines raisons. D'abord le programme trace 
au congrès de Lyon ótait insufíisant. cc Lcbut, 
disuit Ia dcclaration deprincipes, était d'ai'river 
ii raíTranchisscment de tous les travaillcurs, de 
soutenir plus efficacement Ia lutte entre les 
employcurs et les producteurs. » La formule 
demeurait dansle vague. Ensuiteles attributions 
manquaicjitde précision, sibien que Icsorgancs 

ctablis fonctionnòrcnt mal ou ne Ibnctionnèrcnt 
point. Le conseil general se composait, en effet, 
de trois commissions, dontrune, cclle de Ia pro- 
nagande, ne se réunit jamais. La seconde, 
cliargée des publications, lança un buUetin 
mensuçl dépourvii de toutintérôt; Ia troisicme, 

qui avait pour mission de dresscr des statis- 
liques, ajourna toujours sa lâclie. Ce qui était 
plus grave encore, c'cst que Fcdificene reposait 
que sur des bases tbéoriques, car on ne vit 
})oint se former les unions localcs et, régionales 
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prévucs à roriginc, de sorte qu'entrc les syndi- 
cats et Tagrégat total, aucun groupement intcr- 
médiaire ne viut útal)llr dos rapports róguliers 
et maíiiteiiir Ia cohésion. La fédcralion qui eút 
dú scpréoccuperjustemcnt dévoqucr ccs grou- 

pcments interposés, si néccssaires pour dévclop- 

per Ia discipline et Ic seiiliment collectif, nc 

sen soucia pas. La politique Tabsorbait trop 
oxclusivement. 

Ellc livra ainsi le cliamp aux bourses, qui, 

(lios, manifcstèrent tout de suiteleur cxistence, 
— qui de par les conditions mèmes de leur 
cxpansion piatiípic, ue pouvaiont laisser les tra- 

vailleurs indidereiils, et (pii béuéficièruiil du 
<lrdalii croissant du prolétariatpour Ia politique 

purê. 
A examiner impartialemcnt Toeuvre de Ia fé- 

dcralion des syndicats, on dirá que son  initia- 
tive ncst pas demeurée stcrile. En somnie, elle 
a jalonné Ia routc et marque une ctapc.  Pourj 

ia première fois, elle a réalisé une idcc déjà an-| 

cienne de Ia classe ouvrièrc.   Si elle a échouc, 
ou mieux si elle a ccdú le pas à dautres íornies 
de concenlration, c'est sans doute parce quellei 

devia de  sa ligne initiale,   mais c'est   surlouti 

parce qucrapparition dtme association géncralej 
• dos salários élait prématurée.  Avant de fondcr] 
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Ic groiípcincnt du 3° dcgrc, il était indispcnsablc 
de suscitei- les fédóralions d'industrie et les 

l)ou rscs. 
IlI. La fcdération dos bourscs a dure, à pro- 

pioinont parlei-, de 1892 à 1902 ', mais ellc n'a 

rcellciiient exerce sori iriducnce qu'à dater du 

í)«congrès corporatifde Nantes (189/i), dcmeuré 
fameux par son débat sur Ia greve générale; et 
ellc a decline à partir de- 1900, c'est-à-dire du 
moment oü Ia confédération du travail, d^abord 
subordonnéc et façonnée par cUe, s'est émanci- 

'péc inlégralement. Alors sans pcrdrc son auto- 
nomie de façon expresse, ellc a etc se fondrc 

dans celte association centrale. Lc congrcs de 
MonlpcUicr, cn 1902, cousacrera cetle absorp- 

lion volontairc. 
L'étude des rapports de Ia confédération et 

de Ia fédération dcs bourses, de i89> à 1901, 

cst fort complWe, et plus loin nous Tcnvisage- 
rons suceinclement. Pour Tinstant, nous con- 
sidérerons seulement Thistoire interne de cc 
dcrnier organisme, insuffisant et incomplet 

comine Ia fédération des syndicats clle-môme. 
S'il scrvait de lien entre les unions locales de 

loutes   professions,  il ne  rattachait pas  entre 

I.  Voii- Yvelot, dans le ülouvement sociatisie du i5 janvicr 
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elles Ics unious professionncllcs, qui commcn- 
çuletit a surgir au-dessus dcs syndicats, dans 
toute Ia Fiance. Mais en 1892, commeen 1886, 
uiic ccuvre plus pousséc était irrcalisable, parco 
que ces unions professiounelles n'ctaient pas 
assez iiombrcusCs encore, et que beaucoup de 
métiers ou d'industries n'en étaicnt point pour- 
vus, et demeuiaient rcduits aux sections dis- 
persées. 

En 1892, i/j bourses du Iravail avaient déjà 
étú inslituécs. Di.x. deulre elles, dont les dele- 

gues sétaient assemblésàSaint-Etienne, et dont 
les Icndances, liostiles àlapolitique,s'afíirmaient 
identiques, se fédérèrent. En se proposanl 
d'unifier les rcveudlcations des syndicats, elles 
repoussaient toute immixtion des pouvoirs pu- 

blics,  et désignaient, pour g«rer leurs aflaircs, 
"' un comitê exécutif coinposc d'un délégué par 

boursc. Le 1' congrès de Ia fédération, qui so 
tint à Toulouse, en février iSgS, résolut do 
provoquei- un congrès mixte, ou serait invitéo 

— Ia fédération des syndicats. Ce congrès mixlG 

qui eut lieu à Paris, en juillet 1893, enlendil | 
dintércssantes propositions, qui visaient à rap- 
proeher déftnilivement les deux organismes : il y 
aurait eu, à côté de Ia fédération des bourses, 

(des  fédérations de métiei-j et toules auraient 
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concouru a nommei'une commission communc, 
selon dcs proportions délerminces. Cctait dcjà, 
u peu de chose près, Ia cbarte de Ia confédóra- 
tion générale. 

Au 3° cougrès des bourses, a Lyon, en juin 

iiSc)4,  3i   unions   localcs avaicnt  donné  leur 
adhésion.  Ori en recensa 36, au tf congics à 
Nimes, Taunée suivante. lei se posa une impor- 

tante et eurieuse question : les bourses deman- 
dcraient-cllcs   Ia reconnaissanco   d'utilitc   pu- 
l)licjue? Une íaible majorité se proiionça pour 
Ia ncgative. On débbéra aussi surle cboix dela 
villc qui servirait de siège. On se défiait de Ia 
capitale, mais on se demandait par ailleurs si 
tel   autre   centre   recélcrait   assez   d'énerglcs 

ouvrières pour soulenir Focuvre ; et Paris Tem- 

porta par i^ voix contrc 6. 44 bourses étaient 
fédérées, quand s'ouvrit le 5° congrès à Tours ^ 
en septcmbre uS()G.  Lc problème des rclalious ; 
avec   Ia  confcdcration   générale   naissante,   et 
düiit les congrès se tenaient désormais dans Ics 
villes  niêmes   oü avaicnt été convoques  ceux 
des bourses, passa subitement au premicr plan _ 
de Tactualité.   La fédération  n'en augmcntait 
pas  moins ses  effectifs, pulsqu'en  1900,   elle 
énuinérait 48 bourses alTdiées, avec 870 syndi-] 

cats; c'était un cbiflrc de groupements élcmen- 
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laircs, auqucl Ia fédcration dcs syndicals navait 
jamais pu atteindre. Lcs cinq dernicrs congrès 

fmcnt ceux de Toulouse en 1897, de Renncs 
cn 1H98, de Paris cn 1900, de Nice cn 1901, 
d^AIgcr cn 1902. Lcs delegues y examinèrcnt 
rexlcnsion du vialicum, rctablisscmont dunc 

statistique nalionale du chômage et dcs fluclua- 
tions diverscs du marche, etc, Ia défense do 

raulotiomie, etc. A Nice, fut dél)altuc l'éven- 
tualilé du lapprochcmcnt défiiiitif de Ia fédcra- 
tion et de Ia confédcration. A Alger, cc fut 
Tétudc mème des statuts communs qui forma 
ie fond de Tordre du jour. La fédcration des 

Jjourscs, scntíuit que llieurc de reflaccmcnt 

était vcnue, se borna à rcvendiqucr sa placc 

et son role dans Ie cadrc élargi, dont le prolé- 
tarlat français enlcndait se deter. Elle aussi avait 
accompli son ocuvre, et cédait íL Ia necessito 
et à Ia logiquc des clioses. 

IV. La confédération générale du travail qui, 
après avoir, plusieurs années durant, trainé une 
cxistence inccrlainc et pcnible, cst dcvenue Ia 

representation suprcmc du prolélariat corpora- 

tif, tire son origine du congrès de Nantcs. Si Ia 

fédération dcs bourses Favait cmporté à cc con- . 

grès, en imposanl à Ia majorité de 65 voix contre 
37, sa proprc conceplion de Ia greve générale, 
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exclusive dela conquôte des pouvoirs publics, — 
les délégués des groupements professionnels y. 
avaicnt aussi jeté les bases d'une association 
élargie. lis instituèrent un conseil natioual, qui 
comprcndrait 3 délégués de Ia fédération des 
bourses, 3 délégués de Ia fédération des syadi- 
cats, plus un délégué par fédération de métier. 
Ce conseil se ticndrait dans Ia ville qui serait 
désignée pour abriter le congrcs futur. A côtéde 
lui, fonctionnerait un comitê de propagando de 
Ia greve générale qui, pour couvrir ses Irais, 
prélèvcrait lo pour loosurles souscriptions des 
greves'. 

Le congrès de Limoges, en septembre 1893, 
créa Ia confédération en lui donnant son titre 
définitif. Ellc adinctlrait : les syndicats, bourses 
du travail, unions ou fédérations locales de syn- 
dicats, fédérations départemcntales ou régio- 
nales, unions ou fédérations nationales de mé- 
ticrs et syndicats nationaux, fédérations 
d'iiiduslrie et fédération des bourses du Iravail. 
On conçoit que de Ia sorte, un mômc syndicat 
pouvult être represente plusieurs fois. Le siège 
fut lixe à Paris. 

I. Voir, entre auties.le manifeste de Ia commission d'organi- 
sation du congiès de igoo (compte rendu des travaux du XI' 
Ccnriès corporatif. Paris, 1900). 

PAUL LOUIS. — Nouvemenl sjiidical. 16 
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Le congrès de Tours, en 1896, rcmania Ics 
stalnls et limita radmission aux fédcralions lo- 
cales et départeinentales, aux fédérations nalio- 
nales de mcliers et dindustries et à Ia fédéralion 
des bourses. Bleii que les recettes du comitê de 
Ia greve générale eussent été peu brillanteâ : 
329 fr. yS en dix móis, le prélèvemcnt opéiéau 
profitde sa caisse fut ramciiéde 10 à 5 pour 100. 
Eníin Ia ciéalion duii journal corporatif fut dé- 
cidée en principe, quoicjue subordonnée en pra- 
tique à un reférendum. 

iNouveau remaniement des statuts au congrès 
de Toulouse (1897), qui divise Ia confcdération 
"en deux sections : comitê federal des bourses 
et conseil nalional corporatif des fédérations 
(fédérations nationales de métiers et diiiduslries, 
fédérations localesde métiers, et syndicats isoles 
ne pouyant se rattaeber à aucune fédération). 
Les deux sections garderaient leur autonomie, 
mais Iraileraient en commun les problèmes din- 

térèt general. 
Malgré toul, le role du nouvel organismo de- 

mcurait limite; les recettes ne rentraient poinl, 
etrantagonisme subsistait entre Ia confédération 
et Ia fédération des bourses. Une fois de plus, 
un débat sur Icurs rapporls s'ouvrit au congrès 
de Rcnnes íseptembre 1898), et cetle discussion 
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ahoutitàune sépaiation quasiinlégrale des deux 
ngicgals, leur rapprochement ne devant s^effec- 
lucr que dans les cas d'cxtrème urgcnce. 

Aucun congrcs n'eut lieu en 1899; ^^'^^^ ^i^ 
1900, les delegues des gTOupcmcnts adhérents à 
Ia C. G. D. T. s'asscmblèrent à Paris (10 scp- 
lembic). ü^après le rapport de Ia commission 
de controle', les recetlcs au i5 aoút de Tanuée 
et dcpuis le 12 septembre 1898, étaient montées 
Í13G78 fr. 60. Là-dessus, i /|88 francsde cotisa- 
lions avaient été verses par 21 fédérations, 
uuioiis etsyndicats (mouleurs ri/jo francs; mc- 
lallurgic : 23o francs; livre : 220 francs). Les 
dépenses s'étantélevées à 2095 fr. 85, Fencaisse 
chilírait par io82fr. ']^. Rien ne montrc mieux 
les dlfficultés du ciieminement que ce maigre 
bilan. Une conlroverse prolongée, mais interes- 
sante, se déroula sur les fédérations de métiers et 
les fédérations d'induslries. On se prononça dé- 
íinltivement pour Ia publication dun journal 
liehdonuulaire àofr. 10; ce périodiquc, \a.Voix 

du Peuple, fit son apparition au móis de dé- 
combre 1900. 

L(! cotigrès de Lyon (23 septembre 1901) 
réiinit les delegues de 2G bourses, de 8 fédéra- 

1. A7» ('vif!;it\i corpoiittif. Paris, 1900, compto remiu. 

I 
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lions régionalcs, de 20 fcdérntions de méüers 
ou d iiidinlries et de /iQ2 syndicats isoles. Le 
iai)|)ürt mural et financier, qui fut presente par 
le comitê confederai, exposaitnettemeiitla situa- 
liou'. La confédératioii générale du Iravail, 
disait ce document, na pas cncorc donné ce 

<.que Ton attenduit dcllc. Le nombre total des 
groupcmenls adhcrents (fédérations, unions et 

syndicats), ncxccdait pas 28. Les receites, de 
1900 à 1901, s'étaient totalisées à [\ I25 francs, 
(dont 1/178 francs de cotisations), les dépenses jMl 
à3i73 francs (les indemnités au secrélaire, au I 
Irésoricr et au pcrmanent sinscrivant pour 700 
francs). L'avoir íigurait pourc)5i fr. i5. 

La VoixduPeuple naccusaitqu'unediffusion 
médiocre, puisque sur 3338 organisatlons de 

toute catégorie et de toute grandeur, cllc navait 
recrute que 462 abonnements. Le congrès de 
Lyon vota des statuts nouveaux, dont il importe 

ici dindiqueraumoinslasubstance. Laconfédé- 
raüon, quiseproposaitlc groupcmcntgónéraldes 

salariés, — pourladéfcnscdeleurs intcrcts inatc- 
riclsetmorauXjCconomiquesetprofcssionncls,— 
et runification de Ia classe ouvricre pour sou 

aíTrauchissement, comprcndrait: les fédérations 

I. X!I' Con^rís corporaiif. Lyon, 1901, compte rendu. 
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1 nationalcs de syndicats de mème profession ou de 
^ mème industrie, les syndicats nationaux, les fédé- 

rations rógionales de métiers divórs, les syndicats 
dont les professions ne seraient pas fédcrées ou 

1 dont Ia fcdératlon n'adliéi'erait pas à Ia confede- 

ra tion.- La confédération serait admlnistrée par 

un comitê composé ainsi : 3 delegues pour 

cliaíjuc ledération nationale ou syndicat nalio- 

nal, ou par syndicat isole ou seclion d'industriesi 
Ce comitê choisirait un bureau, soit un secré- 
taire et un secrélaire adjoint recevant chacun 
3 (")Oo francs par an, un Irésoríei^, et un trésórier 

adjoint et un archiviste, qui toucheraientdes in- 
demnités proportionnées à leurs travaux. La 
cotisation meusuclle serait de o fr. /|0 par loo 

membres ou fraction de loo membres, mais les 

syndicats non fédérés nalionalement verseraient 
o fr. o5 par móis et par membre. Le congrès 
serait convoque tous les deux ans, Fannée 1902 
devant ètre signalée exceptionnellement par des 
assises généi'ales, qui statueraient sur Ia propo-" 
silíon d'admission des bourscs dans Ia confédé- 

ration. Les bourses d'Aix et de Montpellicr 

avaient demande, en eíTet, que fütréalisée Funité 
ouvrière, et plusieurs orateurs avaient dcniontrQ. 

que Ia confédération et Ia fédération des bourses'. 

poursuivaient uu  but  identique;   ils  avaient 
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ajoiitó ([ucrauoicii aiitugonismc tcndait a dlspa- 

raitre de plus cn plus. 
Ce futcetle grave questiondeFunilc ouviúcic, 

qu'crivisagea le congrcs de Moiitpcllier, en sep- 
tembrc IÇ)02. 11 se tintaprès le congrcs dcs 
bourses, qui avait lieu à Alger, et (pii avaít 
conclu au rapprochement. Les delegues de 
Moiitpeilier, qui représcntaient/| ro syndicals ou 
fcdéralions et /|8 bourses, décidcrcnt dabord de 
scellcr rentcnte étroile des dcu\ graqdcs asso- 
ciations trop longtcmps séparécs, La ooiiledéra- 
tion coinprendrait désormais 2 sections : Tunioií 

~C des fcdéralions de métiers et d'industries, dcs 
syndicals nationaux et des syndicals isoles; 
runion dcs bourses, des unions locales, dépar- 
Icmcntales cl rcgionalcs. Tout syndicat dcvrait 
adbérer à Ia fois à sa boursc et à sa fédération 
nationalc, une périodc transitoirc d'un an claiit 
prcvue. On avait demande que Ic principe de Ia 
représentalion proportionncUc füt adinis pour 

Ia composiliondu comitê confederai. Cetle mo-' 
lion fut repoussce par 3()2 voix conlre 76, car 
Ia doctrinc de régalilc des groupenicnls, doc- 
trine si caractcrislique et si fcconde en consé- 
quences, a loujours été profondémentimplantée 
dans le prolétariat français. Le comitê confede- 
rai recevrait donc un délc;íuc par organisation 

I 
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aíHliée, tout cn gardant Ia subdlvision csscn- 
licllc. D'autresdispositions furciit encore prises 
en faveur de Ia Voix du Peuple, à laquellc de- 
vait saboniier lout clément confédéré; au siijet 
du comilc de Ia greve générale, qui serait forme 
de G delegues de chaque section. La cotisation 

était ainsi fixéc: o fr. 35 par syndicat et par móis 
pour Ics bourses ou unions de syndicats ; o fr. l\o 
par 100 membres et par móis pour les fédéra- 
lions de métiers ou dindustries et les syiidicals 
nationaux; o fr. o5 par mcmbre et par inois 
pour les syndicats isoles. Les appointemcnts du 
sccrétaire seraient de 25o francs par móis, ceux 
du trésorier de 200 francs par an. Lc siègc de 
Ia confédération était établi à Paris. 

A dater de ce moment, Torganisme central dcs 
corporations ouvrières progresso rapidement . 
Lc nombre des fédérations nationales adhórentes 
qui était de 3o cn 1902, saute à 52 en 1904 
(avril), ctrefTectif des syndicats, affdiés par leur 
intermcdiaire,  grossissait dans Tintervalle,  de. 
I 043 à I 792. La section, qui relevait ces totaux,; 
accusait, du i*^"" scptembre 1902 au 3o juin 1904 : 
19370 francs de receites ; et sur cctle somme, 
II 076 francs   provcuaient des cotisations,   (le 

1. Rapports présenlés au VIII' Cuii^ivs de U> CG. T. 
1'uris, i<jo4. 
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syiidicat dcs cliemins de fcr avait payó i 007 
francs, Ia fédcration dcs húcherons 297 francs, 
ccllcdes employús 'òç)D francs, celle do Ia mctal- 
lurgic G9G francs, celle dcs mouleurs l\OÍ\ francs, 
cellc des tabacs 8/|0 francs). Lcs dcpenscs, qui 
hvaient cté portécs à i8oi3 francs, .laissaicnt 
on caísse i JSy francs. Pendant cettc pcriodc, 

les colisations acquittées avaient corresponda à 
un maximuin de i43ooo membres cn chiffres 

roads'. 

Au congròs de Bourgcs (i4-20 seplcmbre 
i[)o/|),oü sefirentreprésenter/|5 fcdérations, un 

longdébat souvritsur les tendances : rcformistes 

et rcvolutionnaires se beurlèrent vivcmcnt. La 
discussion sur Ia représentation proportionnelle, ' 

qucréclainaient les réfermistes, tourna au désa- 
vantagedeoesderniers; ilsn'obtinrentencfretquo l 

I. D'ai)iès le répertoire de igio,les colisations n(-quillées eii 
1909 correspondaient à Stío ooo cotisants. Les rocettos do In 
section des fé<iéi'ations, du i"' juítlct 1908 au 1"^ jadvior lyio 
montaient à 23 744 francs contre 2') oia francs de dcpcnses. Les 
receites de Ia section devl)omses élaicnt de 11 538 francs contre 
i3(V»o de dépenses. Le bilan general de Ia caísse cenlrale, dii 
I" juillet 1908 au !•'juillet igicdonnait G7 981 francs de receites 
etü.iyoi de dépenses. Les trois caisses des bourses, des fédé- 
ralions et de Ia j^rève jjénérale et des huil heures ontété fusion- 
nées au i«' janvier 1910. Quant à Ia Voix du Peupte, du i*"" juil- 
let 1908-au i"^ juillet 1910, elle a encaissó 49 tif>9 francs et 
décnissé 48 o5i. 

L« numbre des fédérations adhérenles au i" janvier 1910 
était de 76 avec 3 01a sindicais (au lieu de a 58ti en 1908 et 
a 399 en 1906). 
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388 voix contrc 822, c'est-à-dire que les par- 
tisans de Ia greve géncrale et de Taction directe 
rempoitèient à une forte majorité. On decida en- 
corc qu'un grand mouvement, en faveur de Téta- 
blisscment dcs liuit lieures, serait entrepris au 
i'"" mai 190Ü, et que le label, — soit Ia vignette, 
remblòme syndical, deviendrait confederai. Par 
là on voulait lutter contre le parlicularisme de 
certaincs fédérations, du livre entre autres, qui 
se contcntaientdc Icur label propre. Ce qui fut 
surtout rcmarquablc à Bourges, c'est que Tunité 
ouvrière fut tênue pour acquise, et que nul ne 
proposa plus cette fois de modifier les statuts. 

Aussitüt après Ia clòture du congrcs, eut licu 
Ia coiiférence des bourscs du travail. Cette as- 
scmblée avait une double importance : d'abord 
elle attestait, par le nombre des mandataires qui 
y prirent part — 91, — que Tunion des bourses 
conservait toute sa vítalité ; ensuite elle envisa- 
gea ccrtains problèmcs pratiques d'un haut in- 
térèt (viaticum national, placement, etc.). 

De igo4à 190G, Ia confcdératlon du travail 
grossissant ses efTectifs, intensifiant son action, 
exerça sur Ia marcbe du prolétariat français une 
indéniable influencc. De plus enplus, elledevint 
un lb)'crd'organisalion etd'agilalionsyndicales, 
une autorité directricc dcs greves. On s'expliquo 
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ainsi Ics tlénoncialions et Ics attaqucs qui se 
multiplièrcnt à son adicssc, Ics tentativos de rc- 
pression qui scbauchòrent, les vexations infli- 
gées à ses militants. Sa croissance três réelle, 
et que ricn u'a pu cntravcr, apparait coinme Ia 
caractéristique Ia plus forte de Ia dcrnièrc pliase 
de Tévolution corporative'. 

I. L'action de Ia C. G. T. s'esl encore plua fortcmcnt 
aíTirnióe, de TQOG à 1910, par ses inlerventions, enlrc autrcs 
dans Ii'S jjrèves du bâtiinent, dos postes ei des chcmins de fer. 
A plusieurs reprises, les pouvoirs publics ont éludié Ia possi- 
bililú de Ia dissoudre, mais sans jamais alxmtir. l)c son côlé, 
elle précisait sa tactique, sans jamais rien ahan<l')nnpr de ses 
príncipes consacrés, atix Conijrèí d'Amicns (iijü(i),de Marseillc 
(H,0')) et de Toulouse (lyio). 



CIIAPITRE  XIII 

GROUPEMENTS INTERNATIONAUX 

I. La fcdcrotion internutioiiulc ilinJuslrio; ses bases et son 
role. — II. Diííicullès de foruiation et de fonolionneincnt. — 
IH. La participation des ouvriers franjais ; quelques types 
d'organisations. 

I. L'on nc saurait clore riiisloire du syiicli- 
calisme franjais, sans evoquei" les Iai'ges giou- 
pcmcnts inlernationaux, auxqucls sont alliliccs 
bon nombrc d'unions ouvrlòres de ce pays. 

Si les fcdérations et les secretariais, qui cn- 
glühent quelques ruitions, n'exercciit pas eu- 
core raction décisive à laquellc tout les couvie, 
si les congrès universels périodiqucs débattcut 
pliitôt eucore des problèmcs de príncipe que des 
(piestions de pratique immédiate, le role des uns 
et des autres est loin de demeurer négligeablc. 
Lc prolétariat mondial exprime déjà sa notion 
de Ia solidarité daus des institutions do valeur 
concrèle 
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La crcationdcs groiipeincnls iiiternationaux so 
lie élrijilcincnt, clleaussi, à révolutlou écoriomi- 
qi),e. Elle se rapportc, en première ligne, à Tcx- 
tcnsion illimilée du marche, qui s'cst cn qucl- 
que sorte unifié sur toiite rétcndue des tcrres 
liabitécs. Alorsque Ics mauufacturiers cssayaicnt 
dcscdcfendre, conlrclaconcurrenccdesusiniers 
étrangers, par lauginentation ininterrompuc 
des droilsdedouane, — Icsprolétaircs lâchaicnt 
de se prcmunir centre Ia concurrcncc des aulres 
prolclaircs, les pliis écrasés et les moins rétri- 
bucs, en nouant des rclations durables avec eux. 
Les salariés d'Anglcterrc et de France avaicul 
tout intéiêt à concourir an rcdresserncnt des 
prix de uiain-dcjeuvre en Ilalic ou en Autriche : 
ils scrvaient Icur propre cause, dans le cadrc 
même du regime capilaliste, en servant Ia cause 
des llsseurs ou des métallurgistes de rEurope 
méridionale ou centrale, astreintsà des réniuné- 
rations pUis minimes et à des conditiuns de tra 
vail plus rigoureuses. Et ils préparaient, par 
ailleurs, Ia destructioa ou lu transformalion du 
regime capitalislc, en généralisant, de par les 
conlinents, rollcnsive de Ia classe ouvrièrc. 

Ce sont là les idées initiales qui ont dominó 
lufondationdcsorganismcs internationaux. Mais 
Ia lulte quotidienne, les épisodes de Ia vie cou- 
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rantc, ont dcmontrc Ia Icgitimité et Ia necessite 

(Ic! cclle cutreprisc. Si Fon envisage ce falt nor- 
ui;il qui cst Ia suspension conccrtée du labcur, 

011 voit que le patronal cst d'autant mieux arme 

contre Ia greve qu'clle cst plus localisée. II est 
api)íU'ii, en mainles proíessions, que Ics greves 

nalionales cUes-mcmcs ue rcunissaient que des 

chances particllcs de succès. D'abord, rinsuffi- 

saiicc des moyens pécuniaires contraint sou- 

vciit Ics travaillcurs d xm Jiays a capituler, des 

qu ils sont rcdiiils ii leurs propres forces. Si une 

fédération nationale est engagée, avec Tobliga- 
lion morale de nourrir plusieurs dizaincs de mil- 

licrs de chômeurs, ses reserves sont vite tarics. 

Lc groupemeiit inlcrnational, si tons ses clé- 
nieiils n'ont pas suspendu eux aussi le travail 

(et alors cc serait une autre forme de Tentr^aide 

qu"ils rcaliseraient), rendra des Services signalés 

à cclle fédération, en lui versant des subsides. 

Mais Texpansion universalisée de Ia greve, qui 
cst Ia rcssource suprcme, — quelquc dclicat et 

complcxc qu'en demeure le maniemcnt — pelit 
ctre, eu certains cas, une pratique dune irré- 

sistible puissancc. Lcs grandes maisons capita- 

lisles de notrc époque imilent Texemple de ces 

rentiers, qui accumulcnt dans leurs portefeuilles 

lcs valeurs dEtat lcs plus diversas. Elles ontdes 
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usines dans plusieuis contrécs, à Ia fois. Quil 

n'y ait point enlente entre les ouvriers de ces 
contrécs, et Ics manufacturiers se riront de Ia 
résistance de tellc ou tclle fraction de Icurs sa- 
lariés. Une troisième considcratlon intervient, 

qui nest pas accessoire. Cest que les grandes as-^ 
socialions ouvrièrcs de notrc âgene sepréoccu- 
pent pas sculcinent de pesor directemenl sur Io 
chef dindustrie; elles tcndent à meltrc Ic eon- 
sommateur, ou micux Ia rnasse du public <lans 
leur jeu, en lui faisant apprccier Ia porlco capi- 
lale de leur role. II se peut ([uuncpartie du pu- 
blic rnaudisse les prolélaires rebelles, eldevcnus 

volontairement inertes, lorsquelle necomprcnd 
pas les ressorts profonds de leur propagande, 
mais coinmc elle ne tarde pas à souflVir de Ia 
paralysie dcs scrvices, elle reclame de plus eu 
plus hautement des concessions patronales. 

La méthodc de Ia greve intcrnalionale, IVag- 
mentaire à toutie moins, a cté éprouvce cn plu- 
sieurs occasions,à des dates recentes. Ceslainsi 
que les dockcrs diin ou de quelques porls, ayant 
refusé de décharger des navires, leurs camara- 
das des pays voisins se solidarisèrent avec eux, 
et les compagnies de navigatioii ou les cnJre- 

preneurs des docks durent améliorer les tarifs. 
De même, lorsque le Livre declara le cliômage 

i 
I 
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en Franco, à Ia fin d'avnl 1906, les fcdérations 
de Belgique et de Suisse interdirent à Icurs mem- 
loics d'accepter]e travail, qui eút dú logiquement 
levenir aux fédérés de Paris, de Lyon ou de 
Lille. 

Si Ton considere maintenant le relèvenient 
dcsconditionsdulabeur,ractiondesgroupements 
inlcrnationaux n'apparait pas moins efficace. 
Cliaque fois qu'un syndicat, dans un Etat quel- 

conque, revcndique une diminution des heurcs 
ou une augmen tation du saJaire, ou uno cxtcnsion 
de Fassurance, on lui objcctc Ia concurrence 
étrangère. II est évident que Ia législation sociale 
dun pays subit plus ou moins Finfluence de Ia 
législation sociale de tous les autres. Les congrès 
internationaux, los fcdérations universelles, abou- 
tissent justement u organiser un mouvement 

uhique, à préparer, dans tout le monde capita- 
liste, Félaborationd'un statutplus humain. Les 

objections du palronat conlre telle ou tcUe 
reforme perdent singulièrement de leur force, 
quand cette reforme est réclamée à Ia fois dans 
loutes les parties d'un continent, et que sa con- 
sécration ne doit pas apporter, dans lalutte in- 
dustrielle, un nouvel élément d'inégalité. 

Ce n'est là quunc Irès breve étude d'une 
(lueslioii d'un iiilérét capital pour Favcnir du 
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piolctariat, et noiis nous sommcs borncs à 
effleiirer un vaste sujct, — puisque nous ne 
tiaitons qii'accessoiremeiit Ia maticre. 

II, 11 faut ccpcndant cvoqucr quclqucs-uncs 

dos (lifficiiltés, qui ontpu contrariei- et rctardei- 

la  lormation des groupemcnts iiitcrnationaux. 

Poiir qu'ils pussent vivre et se dúvcloppcr, 

les fédérations nationales devaicnt s'ètrc prcala- 

blcment constituées dans un ccrtain nombre de 

pays. Or, Ton sait que ces organismos eux-inô- 
mes n'ont surgi que dans Ics dernières annécs, 

et que plusieurs contrces, ccllcs de TEuiope 

méridionale ou occideutale, surtout, onl che- 
ininé foft Icntcmenl. En outro, les légisJulions 

de quelques Etàts ont opposc des obstaclcs gra- 

ves aurapprochemcnt des salariés, qucscparaicnt 
des frontiòres, si bien qu'on a été contraiiit de 
recliercber les moyens de tourncr Ia loi. Si le 

texto pónal de 1872 cst toinbó en désuótudo chez 

nous, avantd'èti-0 oxplicitementabrogé, les pres- 

criptions rcstrictives ont été plus longtcinps 

observccsdans tello monarohio voisine.Les Allc- 
maiids spécialcmcnt ont fait valoir los menaces, 

qui pesaient sur oux, pour écartcrlcs statutstrop 

précis. Par exemplo, au congrès litbographique 

de Londres en 1896, ils substinrent dans les 

scrutins qui avaicnt trait à rétablissemcnt d'une 

i 
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fcdération internationale. Au Iroisicme congrcs 
que tint cette federation, à Paris, cn 1900, ils 
représentèrcnt que les lois d'empire leur intcr- 
disaicnt de prólever une cotisation, pour uno 
sociétc qui ne serait pas strictement nationale. 
A Ia conférence des mctallurgistes, à Copenlia- 
gue (1901, ils invoquèrcnt Ia même raison 
contra Tobligation du viaticum. Les Autrichiens 
SC rctranchcrcnt derrière une argumentation si- 
milaire, pour rejetcr Ic principe d'unc caísse de 
rcsistance, dans Ia chapellerie (congrès de Lon- 
dres, 189Ü). Mais chaque foisTon put recourir à 
des procedes efficaces pour se soustraire aux 
prohibilions légales. On fit appel aux hommes 
de confiance; les cotisations furent acquittées en 
bloc par les caisses centrales; les corporations 
lesmoins audacieuses substituèrcntlesecrctariat 
intcrnational à Ia fédération internationale et, 
finalcment Tentente des salarics put se manifes- 
ler de contrée à contrée. 

Les insuíTisances de ressources, qui s'accu- 
saient dans certains Etats (Italie, Espagne, etc.), 
jelcrent parfois Ia perlurbation dans les groupc- 
ments déjà créés. Ainsi, en 1894, les typogra- 
phes des deux péninsules que nous venons de 
nommer, sortirent du secrétariat typographique 
intcrnational,  trouvant les charges  trop oné- 

PAIU, Loiiis. — Mouvemeiil syndiral. 17 
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feuscs ; inaislesltalicns se soumircnt dês iSç)5. 

Des froisscments s'ólevèrent aussi, privant mo- 
mentancment les agrégats, quel que fíit leur 

titre,dc coiicours précieux.La Franco se retira 
temporairement du même secrétariat typogra- 
pliiquo cn 1896. Mais il nctait point étonnant 
que les unions, qui englobaient toutun conti- 
nent ou qui s'étendaient au dclà, suhissent les 
mômes vicissitudes que les unions nationales ou 

simplementlocales. Exposécsàdcs pcrils idcnti- 
qucs et souvent aggravés, elles connurent des 
crises analogucs. Elles reposaient sur des bases 
si solides et répondaient à des necessites ccono- 
miqucs si precises, qu^clles ne saffailjlirent 
jamais que pour mieux áe restaurer. 

III. De mème que nous n'avons donné qu'un 
aperçu succinct des fédérations nationales, de 
même nous nous abstiendrons dótudier, dans 
leur fonctionnement, tous les organismes inter- 
nationaux, qu'a fondés le prolétariat. Quelqucs 
analyses rapides de statuts suffiront. 

La fédération des chapcliers cst Ia prcmière, 
en date, de toutes celles auxqucllcs participèront 
les syndicats fédcrés de Frauce. Elie remonte u 
1889; à Ia mème époque, les typograplies 
jetaient les bases de leur secrétariat, qui, à Ia 
vérité, n^affirmn sa vitnlití^ qu'en 1892; le pre- 
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micr Congrès des mineurs se tint à Jolimont cn 
1890, le dix-sc[)tièiuc se réunit u Londres en 
190G. Cest cn 1891 qii'apparut lebureaud'in- 
formation de Ia mótallurgie, qui donna naissance,* 
en 1904, à une véritable fédéiation. En 1892, 
surgit Ia fódération des ganliers: en 1893, 
le comitê d'études des clicmins de fer ; en 189G, 
le secrétariat de Ia mégisscrie, conteniporain 
du sccrétariat de Ia lithograpliie; en T897, se 
dresse Ia fédération des coupcürs-tailleurs ; en 

1898, le secretarial des mouleurs; en 1900, 
Ia fédération des employés; en 190/1, le sccré- 
tariat des peintres; et en 1906, Ia fédération 
textile. Voilà déjà une nomenclaturc respec- 
tablc, et en fait, sil y a lieti d'établir une dis- 

tinction entre les congrès et Ics organismes 
perinanents, le secré.tariat peut rcndre des ser- 

vices égaux à ceux de Ia fédération. II suppose 
sculement uno charte constitutionnelle diíle- 
renlc, Tindividu sentant moins directement ses 
attaches avec Fcnsemble duprolétariat mondial. 

Le secretarial des mouleurs fut créé virtuel- 
lement au Congrès de Copcnhague, en 1898, 
ou siégèrenl trois delegues français. 11 n'cxisla 
pratiquemenl qu'à partir du congrès do Paris, 
cn 1900, ou les mandataivcs des travailleurs 
français étaient, comme il est naturel, en ma- 
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jorilé. Ce secretarial fut chargé, au cas ou une 
fédération nalionale proclamerail Ia greve, après 
Tavoir consulte, d'ouvrir une souscription uni- 
Vcrselle en sa faveur. Le Congrèsdevait designer 
une fédération nalionale, qui nommerait à son 
tour une commission de 5 membres, et cettc 
commission élirait le sccrétaire. Telle fut Ia 
procédure adoptéc. 

Lc bureau d'informalions de Ia mélallurgic, 
qui sinstalla dabord en Suisse, à Winterthur, 
avait charge de fournir des renseignements aux 
sociétés, qui lentretenaient en commun. II ne 
donna que de médiocres résultats jusquen 
i()()0. Ccst alors que son activité s'accrut, sans 
pourtant quil prêtàt à Ia profcssion tout le con- 
cours attendu. La fédération, qui surgit à Am- 
slcrdam au congrès de 1904, à Ia suite du vote 
de 33 delegues venus de 11 pays, a suscite de 
plus larges espoirs'. 11 importe d'extraire ici, 
des staluts de TUnion fédérale des métallur- 
gistes de France, les dispositions qui visent leurs 
devoirsinternationaux. L'article 18 porte qu'une 
part des cotisations inensuelles ira à Ia fédé- 
ration internationale. L'article 3^ est ainsi 
libellé : « ilcstétabli, ausiège, une caísse desoli- 

Le sijge est à Stiiltçart. 
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(larité, ayant pourbutdevenir cn aidcaux cama- 
raJcs adlicrents u 1'union, ouà Tune des organi- 
salioiis afliliées à Ia fédcralion internationale 
dcs ouvrieis sur métaux, qui sont victimcs 
d'exactions capitalistes et gouverncmentales ». 
Aux termes de rarticlc 37 : « les membics des 
organisations métallurgistes de rétranger, a 
condition loutefois que ces organisations soicnt 
alííliées à Ia fédération internationale, pourront 
rccevoir le sccours de route, s'ils apparliennent 
à leur syndicat depuis au moins six móis, s'ils 
ont acquittó leurs colisations jusquau jour de 
leur départ, et si ce départ a été réguliòremcnt 
constate.  » 

Le secretarial typographique international, 
alimente par 12 pays au début (congrès de 
Paris, 1889, et de Berne, 1892), a manifeste sa 
puissance au cours de Ia greve du Livre, qui a eu 
lieu en France en avril, mai, juin 1906. Préle- 
vant une cotisation supplémentaire de o fr. 5o 
par semaine sur tous ses adhérents, il a pu ver- 
ser, eu moins de 8 semaines, prcs de ifio 000 
francs aux grévistes. La charte internationale 
des typographes prévoit les secours en trois 
cas ; viaticum, chômage, maladie. D'après rar- 
ticlc 2/1 dcs statuts de 190;) (fédération française 
du Livre), tous les fédérés reçoivent le viaticum 
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dans les sections françaiscs et étrangòres, L'ar- 

liclc 2Ü refusc rigoureuscincat « lu viaticum 
ii lout confròre útrangcr, dont le liviet ne con- 

tioiicUa pas une inentioii atlestaiit Ia régularitó 
de sa siliialion.  » 

Les seetions fronlières délivrent le viaticum 
cn le calculant sur Ia dislance qui les separe 
do Ia sectiou ótrangère Ia plus voisine, daus Ia 
dircctiou (|u'a suivio le voyageur (articlc 28). 
L'article 37 fixe les condilions auxt|uelles les 
fédérés éliangcrs pcuvent touclicr dos alloca- 
lions de chòmage et de maladie. 

Les cuiigrès annucls des miiieurs, tout 
cornmc Ia fédéralion iiaissanle dos peinlics, se 
préoccupeat surlout d'exereer une pression sur 
lesParlements. Les uiisreveiidiquentlesSiieurcs, 
les pensions de retraite et le minimjiin de salaire; 
les autres réclameiil des mesures de prévention 
contre les poisous industrieis. Nous ninsislerons 

point sur raetion internalionale de ces deux 
corporations, encore que le rolo des asseniblées 
périodiques des houilleurs, qui sout suivies avec 
allenlion dans le monde cntier, apparaissc fort 

appréciahle. 
Nous nous attacheronsAle plus près au secré- 

tariat international de Ia íiiíiographic. Les sla- 
tuts, que nc^s envisagerous, òont ceux de 1900, 

m 
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elabores au congrôs de Paris, ou sicgèrent les 
Anglais, les Allemands, les Danois, les Espa- 

gnols, les Françals, les Italiens, les Suisses, les 
Bclgcs. 

Tons les adhérents se doivent aide et assis- 
lance inatérielle et morale ; les i'ésolutions des 
Gongrès internationaux sont obligatoires pour 
cux. Lü seciétaiiat est administro par un comitê 
exécutif, élu pav les organisations fédérées du 

])ays designo conunc siège (arliclc 6). Ce comitê 
comprend : un président, un vice-présidcnt, un 
secrétaire, un caissicr et trois membres au 
moins. 11 fixe les honoraires à payer aux foiic- 
tioanaires, |ous reservo de Ia ratiíicatioa du 
Congrôs. Lc comitê doit ctre renseignó sur 
toutes les allaires survenant dans les dillerents 
pays. Aucuiie greve nepcut ètrc dóclarco, avaiit 
que tous les oflbrts rraieatóté teatcs pourréglor 
le coaílit à lamiablo. Toufo orgauisatioa, avaat 

(Jentreprendre une greve olleasivo, adressera 
au secrétariat un rapport exposant, d'uao ma- 
niòrc três complete, les raisons qui militoat on 
favcur de cotio gròvo. Le secrélairc porto oes 
renseigaements à Ia coanaissance dos groupe- 

menls alliliós. Si des secours internationaux 
sont nócessaircs, Ia doniandc en est adressóe au 
secrétariat,  qui fait appel,  dans tous les pays 
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fcdérés, à des souscriptions volonlaíres (articlc 
il\). Chaquc pays fódérc designe uii hoinme do 
confiance ou delegue natioiial, cliargédenvoyer 
au secrétariatdesrapports semesliiels (article iG). 
Toute organisation adhérente verse, pour <)o 
pour loo de se3 membros, une cotisation an- 
riueile do ofr. 5o,destinécà couvrirlesdépenses 
ordinaires (article 25). Tout membre d'uiic 
organisation adhérente qui veut se rendre dans 
un pays étranger, recevra do riiomino de con- 
fiance de CO pays les renseignements utiles qu il 
demandera. En arrivant dans sa nouvelle rési- 
denco, il pourra être admis sans aulre formalilé 
dans le syndicat local, s'il a quitté son propre 
syndicat après sètre mis en règle (article 28). 

La fódóration des chapoliors a refondu ses 
slatuts au congròs de Bruxelles (aoút ic)o3). A 
ce moment, elle comptait 24 Hío adhérents 
répartis entre onze pays ; sept nations nouvclles 
avaiont adhéró depois le congrès de Paris do 
1900. 

La fódóration se propose (article 2) de « payer 
des secours de passago à tous les camaradcs à 
larocherche de Iravail, et do fournir des secours 
eíFicaces à ceux qui luttent pour Tamólioration 
deleursortou contrcrabaissementdessalaires». 

Cliaque fódóration conserve son autonomic, 
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cliaquc mcinbic doit êtrc défentcur d'un livret 
cii /( laiigues, atlcslant que ses cotisations sont 
!i jour. Les organcs internationaux sont : ie 
Congrès qui est convoque exceptionncHement 
par Ic secrétariat sur Ia demande de trois fédé- 
rutions, ou qui se tient à Ia date fixée par le prc- 
cédent Congrès, — et Ie secrétariat International 
qui comprend lui-même Ia commission de di- 
rcction et le secrétariat permanent. Lcsecrétaire 
pcrmanent est nommé par le comitê central de 
Ia fédération chargée de Ia direction de Ia 
«  fédération internationale » (article 12). 

Toutes les organisations nationales sont tênues 
de payer le viaticum aux ouvriers fédérés. Si 
une fédération nationale veut avoir droit aux 
contributions de greve, elle doit, avant toutc 
décision, exposer lès raisons de son mouvement 
au secrétariat, qui les Iransmet aiix autres fédé- 
rations nationales ; et si Tentente ne se fait pas, 
aucun appel de fonds ne será lance. Si, à 
i'inverse, les 2/3 des fédérations nationales 
approuvent le mouvement, une cotisation uni- 
forme scra édictée (article 21). 

! Chaque nation affiliée acquitte une cotisation 
annuelle de i5 francs par fraction de 100 mem- 
bres (elle était de 12 fr. 5o jusqu'en iQoS), — 
et   le   vcrsement  est   cxigiblc  par trimestres. 
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Lc maximum de rindcmnitc à paycr aux grc- 

vistcs, par Ia fédéiatioii internalionale, cst de 
I  franc par jour et par tète (article 2j). 

Sur le rapport et Ia proposition du secrétariat 
pcrinanent, le congrès internatioiial pourra 
])rendrc des mesures à l'égard des fédcralions 
récalcilrantes (article 3i). Mais en' priiicipe, 
tout avanlage serait supprimé à ces dernièrcs, 
dès qu'cllcs cesseraicnt de rcmplir Icurs obliga- 
tioris. Le congrès do Bruxcllcs a renouvelc le 

mandat qui avait cté confie en 1900 à un 
fédcró français, de teiiir le secrétariat inlcrna- 

tional'. 
On peut envisager encore une forme d'asso- 

ciatiüu plus large que toutes celles qui ont cté 
jus([ii'ici considcrées. Ce serait ccllc qui réuni- 

rait intcrnationalcinent tous les syndicats de 
toutes professions, par riritermédiaire des con- 
fcdérations de cliaque nationalité..A dater de 
1900, cette idéc a hanté le prolétariat. A quel 

degró de puissance n'atteindrait-il pas, s'il par- 
vcnait à établir un contact entre les organlsmcs 
centraux permanents des pays conquis au ca[)i- 

talisme ! Une preinicre tentativo fut ébauclióc 
au congrès de Paris, ou  de nonibreuses diíli- 

f 

i 

I. M. J. Esyaiict; le siòge cst à Pnrií. 
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cultés s'accuscrcnt. L'annce suivante, une confé- 
roíicc se tint à Copciihague, ou rAlleinagne 
])roposa uii rapprocliement périodique des syn- 
dicats nationaux, entcndez par là les organismos 
ccntraux, qui portent des titres variables. La 
coaícrcncc do Stuttgard' (1902) ou figura Ia 
France, créa un bureau international qui devait 

reunir des docuinents et facilitcr les rapports 
entre les diíTérentsprolétariats. L'Allcinagne fut 
désignéc pour lui servir le siègc, et clle garda 
celte mission après Ia conférence de Dublin 
(juillet ic)o3), oü vinrent les mandataires de 
8 pays, de Ia France en particulier. Quelques 
déeisions importantes furentprises au cours des 
débuts. Aucun secours de greve ne dcvrait être 
accordé par le bureau, que sur Ia demande d'un 

secretarial national (en France Ia confédération 
géiiérale du travail). On publicrait annuellcmcnt 

une statistique et les textes de leis promulgues 
dans cliaque Etat. Le fonctionnemcnt du service 
serait assuré par une cotisation de o fr. 62 par 
an et par millier d'affiliés. Jusqu'ici Tcxistencc 
du nouvel organisme ne s'est manifestée que 
par des impressions de rapports, d'aillcurs peu 

nombrcux;  et sa valeur demeure plutòt théo- 

t. MnrirrnKul soclaiisie, i°^ sepleiaijre  1904. 
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ri({ue et morale que pratiíjuc'. Mais il ucn appa- 
rait pas moitis comnie le complément nécessaii i", 
dos fcdúrations iulernatioiialcs ctdes secretariais 
nalionaux. De môine que tous Ics groupcments, 
Ibiinés à tous Ics degrés, par Ia classe ouvrièrc, 
il répond à des conditions économiqucs, qui 
dctcrmincront son dévcloppcment. Ainsi de 
proclie eii prochc, Ics travaillcurs sont inoulés 
de Ia socictc localc aux associatioiis qui ciracciit 
les frontièrcs, et qui coasacrcnt Ia solidarilc 
mondialc dcs salários. 

I. Nous pnssons sur certaincs diver^jences de vues, rjui so 
sont acciisúos entre Ia C. G. T. et le burcau inlcrnalioiial. 
La dernière conférence internationale s*est teniie à Paris les 3o 
et 3i aoüt 190<). Les déléyiiés franjais et les déléjínós étrangcrs 
y onl expusé leurs doctriiies syndiuallatcs respectives. 

f 
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CHAPITRE XIV 

LA DOCTIUNE DU SYNDICALlSMü: 

I. Ilétírogínéité <Ies lendances duns Ic3 syndicats contemjio- 
rains; Ia prédominance de Tcsprit rcvolulionnnire. — II. L'ac- 
lion directe; Ia greve jjénévalc; Ia confédéralion du tvavail et 
les Ihèses de Ia paix sociale. — III. La régieinentalion lógale 
et Taction corporalive. La oonciliation entre le .socialisme 
])oliliqiie et le .socialismo syndicaliste; le syndicalisme lie 
cnlic ellcs dciii phases histoiiijues. 

I. Lc mot syndicalismeaóonquis saplacc, de- 
puis plusieurs annécs, dans Ia langue courantc. 
II designe tantôt Tensemble du mouvement cor- 
poratif français, et tantôt Ia tendancc qui y pre- 
domine présentement. Cest cette tcndance qu'il 
convient de precisei- ici, à Ia lumiôrc des votes 
des dernicrs congrès. 

Les statiits des fcdérations de méticrs ou din- 
dustrie indiquent déjà assez clairement qu'clles 
ne sont pas loutcs animécs d'uii môme esprit. 
On classe, dun côté, celles qui marqucnt Icurs 
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préférences pour Ic níformisme, c"est-à-tlirepour 
une proccdurc habllement calculée, pour une 
évolution syslématique, exclusive dcs brusques 
sauts, — et de 1'aulrc celles qui se pioclament 
révolutionnaires, et qui admettent rhypothèse 
d'unc transformation intégrale du regime écono- 
miqiic, au lendemain d'une crise plus ou moins 

soudainc. Cette  hypothòse révolutionhaire  ne 
comporte pas nécessairement réventualité d'ac- 
tes violents. Elle s'opposc surtout à Ia conccp- 
tion róformistc, en cc qu'elle ccarte Ia possibilite 
d'unc amélioration profondc de Ia sociúté par 

une   serie  de modifications   successives.  A Ia 
vérité, Tantagonisme des deux partis est moins 
grave qull nc semble, parce que les fcdérations 
révolutionnaires n'ont jamais combaliu Ia re- 

forme en elle-mòme, —lafixalion de lu journce 
à 8 hcures est une reforme et Ia fermeturc des 
burcaux de placement en est une aulre, — et que 
les fcdérations taxées de rúformisme n'ont ja- 
mais écartc les conclusions collectivistes ou com- 

•munistes. Une conciliation des deux tcndanccs 
n'a   donc   rien  dirréalisable.   Elle  se   réaliso 
mcmc chaque jour un peu plus daus Ia pra- 
tique, au fur et à mcsure que Ia cuncenlratiou 
capitaliste rend plus apparente Ia lutle des clas- 
ses et creuse le fosse entre Ia démocratie bour- 



LA   DOCTRINE   DU   SYNDICALISME 271 

gcüisc ct Ic prolclaviat. La majoritó dcs syndi- 
cats Trancais, du moins si Fon attache aux votes 
cmis par Ia confédération du travail, à Lyon, 

en 1901 et à Bourgcs, en 1904 S adhèrent à Ia 
vicillc formule, qu'ils ont rajeunie par Factiou 
quolidicnnc   :  Fémancipatlon   dos   travaillcurs 
scra Fojuvrc dcs travaillcurs cux-mcmes. Mais Ia 
minoritc,  cn dcpit de ses cliefs, est cntrainéc 
par une fatalitc inflexiblc, à suivre une tactiquc 
idcnlique. On a eu un exemple três suggestif et 
uuc illuslration trcs significative de Ia puissancc 
dcs faits, supcrieurs à toutes Ics doclrincs, lors- 
qu'au móis d'avril 1906, Ia fédératiou du livre, 
Ia plus réformiste de toutes, a dú engager elle- 
mcnic un mouvcmcntqu'cllc avaitdcsapprouvó. 
EUe avait cru,  par une série de négociations 
avec les maitres-imprimeurs, pouvoir se dotcr 

d'une journce de labeur réduite et d'un salairc 
accrú, et prouver par là FexccUcncc de sa mc- 
thode. Indircctement,  elle avait voulu opposcr 
Ia fcconditü de cette proccdure à Ia stcrilitc du 
regime dcs greves gcncralisées, quepréconisaient 
pour le i" mai les fédérations dites rcvolution- 
naires. Orcllcaétécontrainte olle-mcmcctavant 
que le  mouvement d'enseml)le prcvu au con- 

I. Kt à Ainiens, en igo6,  à Marseiüc, en  1908, 
011   lyii). 

Toulouse 
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grès de Bourges neút coinmencé, de décrcterle 
chômage de ses membres. Ainsi s'atténuent, 
sous Ia pression de Ia necessite, les divergences 
de vues qui s'accusaiont entre les,groupcmcnts. 
Mous ne prctendons pas qucllcs doivcnt s'éva- 
nouir toutàcoup, et que riiétérogcnéitédcs ten- 
dances soit appelée à faire place subitcment a 
une homogcnéilé intégralc. Cescrait Kiune puro 
et dangereuseillusion ; mais il est vraiscmblable 
qu'unc moyenne se dcgagcra peu à peu, orien- 
tée beaucoup pius dans le sens révolutionnaire 
que dans le sens réformiste. Le rappiocbement 
prévu peut d'ailleurs être accéléré par Torgain- 
sation dun patronat plus mililant, comme par 
Ia propagande des « janncs », également meiia- 
çante, si elle remportait quelques succès, pour 
les deux fractions qui se rcncontrent dans les 
congrès confcdéraux. De mèmcque les groupe- 
ments poliliques du socialisme ont pa signer Ic 
pacte de igoS, de même une convention peut 
intervenir entre fédérations qui professent des 
thèses diverses, et qui lutlent contre un même 
élat de cboses. Les divisions du prolétariat ne 
servent jamais que le conservatisme social, et 
c'est un fait caractéristique déjà que le livre, les 
mécaniciens, les marécbaux, les inouleurs, les 
métallurgistes, et ralimcntation aicnt continue 

>■ 
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de vivre coto à cote, dans un mcmc organisme 
cenlral. 

II. L'action directe, qui est devcnuela formule 
du mouvement syndicaliste en France, ne se 
conçolt clairemeut que si on Top^iose à Taction 
parlomentaiie, qui est une action indirecte par 
delegation ou par personnes interposées. Ce 
serait commettre une erreur volontaire que de lui 
donner Ia signification d'un mouvement con- 
vulsif et brutal, car elle peut três bien éliminer 
tout tumulte et tout rccours à Ia force. Elle se 
caractérise surtout par Tappel permanent qu'elle 
adresse à Tindividu, par Texaltation de Ia per 
sonnalité qu'clle comporte implicitement, par 
Telfort moral conslant et progressif qu'elle pre- 
sume. Jadis le prolétariat s'en remetlait exclu- 
sivement au législateur du soin de fáire Ia loi, 
ou micux d'cn préparer, outrelelibellc, les con- 
ditions. La plèbe ouvrièrc, qu'elle fút appelée 
quasi entièrement à Voter, comme en France 
ou en AUemagne, ou qu'elle disposât de droits 
mutiles comme en Autriche ou en Belgique, 
faisait un actc de souverainctc au moment du 
scrutin, puis abdiquait, pour une périodc déter- 
minée, cettepuissancethéorique. Mais Ia loiécrite 
n'cst que Texpression des rapports toujours 
revisables des intérèts ou des catégorics sociales 

1'AL'L LüUIS. — Mouveuieiil sjntlioal. IS 
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cn piéscnce. Ces rapports, que Ia loi ccrite se 
borne à sanctionner, — Texemple du texte de 

i88/| sur les syndicats est leineilleurdclous,'— 
il apparlient aux Iravailleurs de les modiíier par 
une pression constante. Cest cette pressiou 

quon qualiíie daction diiecte. La piopagande, 
qui s'accomplit dans les Chambres étant esti- 
inée secondaire et accessoire, Ia propagando qui 
s'exerce au dchors, à chaque heure, en toutc con- 
jeclure, est tênue pour le nieilleur facteur de 
Ia Iransfofníation sociale. Les prolétaires ne s'é- 
mancipcront que dans Ia mesure ou ils auronl 
mérité cette émancipation. Ils n^atlendent rien 

des pouvoirs publics qui émanent surtout de lu 
bourgeoisie, et qui ont pour mission de sauve- 
garder Tordre exislant ; ils altendent d'eux- 
mêmes leur aíTranchissement. Organisés, disci- 
plines, ils pourront imposer au patronat le 
respectde leurs volontcs,des transactionssucces- 

eives, des reculs reiteres, et finalement Ia désa- 

grégation to tale du système capitaliste. Dans 
cette conception, le prolétariat est une force au- 
tonome, une classe distincte de toutes les autrcs, 
et qui ne doit ni ne peut combiner ses entreprises 
avccles fractions démocratiqucs. Ses revendica- 
tions n'ont pas de valcur par elles-niômes; ellcs 

valent ce que valent sa volonté et sa cohcsion. 
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Oi-, Ia greve géncrale est une des formes, — Ia 
pius complete, Ia plus saisissanle, de raction di- 
recte. Ensuspendantdélibércmcnt lelabcurà un 
jourdit, en s'arrachant, par une décision concer- 
tée, àrexploitationqu'onleur inflige etqui seule 
perpétuo le système social, les salariés sapent ce 
système social par Ia base. S'ils cessentde peiner 
pour le patronal, pour les grandes sociétés ano- 
nymes, ils suppriment du même coup Ia domi- 
nation économique qui pesait sur eux ; et comme 
cette domination économique se traduit, dans 
Tordre politique, par l'autoritarisme de TEtat, 
rÉtat croulera en même temps que son infra- 
slructure, — Ia mise en valeur de millions d'hom- 
mcs au proíit d'une minorité. De Ia paralysic du 
machinisme et de tous les services publics et de 
toutes les activités privécs, à Ia socialisation des 
moyens de production, il y a encore un pas à 
franchir. Le syndicalisme estime que rien ne 
será plus aisé que de «onsommer Ia tache der- 
nière. Voilà, en deux mots, Ia lhéorie\ 

11 est indubitable que cette idéc de Ia greve 
géuérale a conquis en Franco des masses énor- 

* 
I. Voir le Mouvemenl socialUle : Enquòte sur Ia greve géné- 

rale-, juin et juillet 1904; Ia grJve générale réformisle et Ia grèíe 
généiale révolutionnaire, brochure de piopagande du comitê de 
f« greve générale (Paris, lyoa). — La journée de 8 Aeureí.parNiel 
(Paris, lyuS). — Pougel, Les batet du syndicalisme (igoS), etc. 
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mes de prolétuires. Acclamcc par les congrcs de 

Ia coníédciation du Uavail dcpuis i8ç)'|, adop- 

tce par de multiplcs congrcs corporalifs (lali- 

incntation, au congrès de Lyoa, 1903, les coif- 
feurs, au coiigrès d Orléans, igoS, etc., etc), 

elle apparait à Ia classe ouvrière coininc uiic 
conclusiuii logique de Févolulioii iiiduslricUe. 
Mème les dcfaites partielies qu'ont provoquccs, 

eu France ou ailleurs, les p.eiuières tciitalíves, 

n'ont pas cbranlc Ia confiance cii cemoyeii nou- 

veau. A toutes les ()l),('clioiis, on rénoad, — et 

coinmcnt uc pas s^iachiiur devant Ia rigourcusc 

justesse de Targument ? — (j;ieIa socicléacluello 

reposant sur le Iravail du píus grand nombre, le 
refus de travail doit enlraiuer sa dislocatioa. II 

reste, il est vrai, l^application, mais uous nous 
Lornons iciu esqbisserla thèse, sans enlrer dans 

une discussion qui comporterait de lougs deve- 

loppeincuts. La greve générale est au prolcla- 

riat ce qu'était, il y a qualre-viiigts ans, Ic re- 

gime parlemenlaire et coastitutionuel à Ia bour- 

gcüisie européenne. Mais Ia bourgeoisie euro- 

péenae, pour faire sa révolutioa, ca llalie, en , 

Allcmagae, ca Aulriehe, comptait sur desichefs, 

sur des persoanalilés plus liautes, sur dcs dele- 

gues representa li Is ; leprolélaiiatne compte que 

sur lul-inôme. Le regime parleaieataire devait • 

m 
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coiirónner une révolution; Ia greve générale est 
Ia révolution elle-même, ou Tarme dccisive de 
Ia révolution. 

Puisque le syndicalisme français admet, com- 
me un príncipe historique dominant, Ia lutte des 
classes, etqu'ilperçoitlafatalitéderantagonisme 
des possédants et des non possédants ; puisque 
par ailleurs il nourrit une méfiance indélébile 
à Fendroit des jjouvoirs publics et des corps 
mixtes, tels que les Parlements, il est naturel 
qu'il combatteladoctrine de Ia « paix socialc ». 
On entend par là les essals de conciliation, de 
compromis, que le radicalisme politique a voulu 
faire prévaloir dans divers pays, pour atténuer 
les heurts et ménager une évolutionlimitée. La 
confédération du travail, en piusieurs de ses 
congrès, a discute des projetsgouvernementaux, 
qui s'inspiraient de ce concept. Si le congrès do 
Lyon accepla le maintien du conseil supérieur 
du travail par 258 voix contre 2o5 (1901), il 
condainna les conseils du travail, qui devaienl 
oíTrir aux patrons et auxouvriers un élément de 
contact pertnanent (i^S voix pour, 279 voix 
contre). Et de inème, les syndicats ont rejetó 
comme dangei'cux, les projets qui instituaient 
Farbilragc obligatoire, ou qui élargissaient leur 
capacite en les autorisant à faire le commerce. 
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Us repoussent loul dispositif qui aboutirait à 

cinousscr leui- combalívité ou u rapprocher les 
• catégories socialcs. Rien ne caractérise micux le 

syndicalisme conteinporain que sa suspicion 

perpctuelle de TEtat, et nous avons inontié que 

bon nombre dorganisations sinicrdisent d'ac- 
cueillir rinteivention gouverncmentale pour Ia 
solulion des conflits. '^ 

III. Ce nest pas àdíre pourtant que les fédé- 

ratious dcdaignent les lois ouvrières, au point 

de les laisser tomber et d abandoniicr leur 

application. EHes opcrent, dans Ia législation 

recente, une sorte de tri, de cboix, dirige par 
des príncipes três súrs. EUes revendicpicnt, 

oomme Ia sanction mème de leur force accrue, 

comme Ia consécration des conquòtes quelles 

obtieiinent, des lois de réglcinentation, dhy- 

gièneetde libération. Par exemple, cllcs mèncnt 

une propagando activc pour arracber rinlcrdic- 

tion de certaincs manipulalions nocivos ; elles 

réclament labrogation de certalns articlcs du 

Code penal, restriclifs du droit de greve ; elles 

dénoncenllcs économats qui fonctionnentcncore 

de loutes parts, et insistcnt sur rinsuííisanccdes 
garanties de paicment conférées aux salariés. 

Mais il n'y a pas opposition entre Ia thcse do 

l'action directc et cette altitude pratique. Tout 
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au rel)Ours, les syndicats demeiirent fidèles à 
cette thèse, ens'arrogeant, d'unepart, lamission 
de préparer des lisières nouvelles à Farbitrairc 
de Ia grande industrie, et d'autre part, Ia fonction 
de contrôlcr rexécution des lois 

De moins en moins, rinspcction du travail 
suíTit à cette surveillance. Là oíi elle n'cst point 
sccondcc, ou mcme dominée par des associations 
ouvrièrcs vigoureusement constituécs, elle cst 
impuissantc Ti accomplir sa tache. Sous Ia pres- 
sion du prolétariat, Ia législation sociale est 
dcvcnue si abondantc qu'un corps de fonction- 
iiaircs, si bien intenlionnc soit-il, et si indcpen- 
dant qu'il vcuille rester, à travers toutes les 
cmbuclics, ne saurait en assurer Ic respect. Le 
syndicat est appelé ainsi à devenir de plus en 
plus le gardien d'une légalilé qu'il a créée, par 
son énergie propre, ctqu'ildéveloppera jusqu'à 
rcxtrèmc limite. Siróvolutionnairequc soit une 
fédération, elle cst incitcc de Ia sorte àparticiper 
au réformisme social, mais cc réformisme social, 
<jui se meut dans un cadre forcemcnt restrcint, 
ncstquunemcthodc transitoire. II oíTreccdou- 
ble avantagedeprocurer une liljération rudimen- 
faireauxsalarics, et de leurmontreí-Timpossibi- 
littí d'unc cmancipation intcgralc dans le regime 
capitaliste.   Do  Taction qnotidiennc  et légale, 
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comme dcs doctrines et dcs consldérations abs- 
traites, qui se sont propagées depuis dix ans 
dans le prolétariat françaís, se dcgagent donc 

les conclusions que le socialismc a formulécs de 
longuc dale. Ges conclusions, cUes attcstcnt 
ridcnlllé du liut, auquel convergent les organi- 
sations politiques et les organisations syndicales 
de Ia classe ouvrièi'e. 

L'heurc cst venue, ou les partis socialistcs de 
France et d ailleurs doivcntse considerei" cxclu- 
sivcment comme des émanations de Ia plebe 
salariée, comme des organcs de Ia lulte inces- 

sante des non-possédants contrc les possédants. 
Ils ont repudie et condamné solenncllement Ia 
parliclpallon à Ia puissance publique, le rccours 
aux alliances démocratiqucs. 

Lheure cst venue aussi, ou les fédéralions et 

les coufédérations desyndicatsdoivcnt renonccr 
à Ia conccplion de laneutralilé'. Elics pouvaieni 

dcmeurcr neutres entre les filaclions socialistes 
aux prises, tant que duraient les schismcs et les 
conllits internes; elles ne sauraient rester neutres 

I. Le congrès confederai <l'Amicng (o<ílobrf i()0(l) a proclanuí 
ime fois (le jilus Ia neiilralité; mais en inèine tenips, il a fov- 
niulé un pro^rarnme nflloriienl socinliste. Peii après, le coiif^r-Vs 
so(;ialiste de Limoges (noverabre) metlait, sur le nième piau, 
Taction palititpie et Ia j^rève f^énérale. De part ei d'aulre> nu 
cíicniinait vcrs une entente pralique. 
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entre les partis bourgeois et Ic parti socialislo 
sans desservir Tidcal auquel elles se sont com- 
munément ralliécs. Pour nous en tenir à Ia 
Franco, il n'est plus une fédération de métier 
ou dindustrie, qui écarte Ia socialisation de 
Toutillage et des capitaux. On ne comprendrait 
point que Ia classe ouvrière se divisàt plus long- 
tcin[)s en deux tronçons, dont lun saperait 
1 iníVaslructure dela société, rautorilédu patro- 
nal, alors que Fautre dirigerait tous ses coups 
contrc FEtat. Lactionprolétariennenepcutêtre 
fécüiidc ([u'autant qu'cllc cst une, et qu'elle 
ébranlc Fordre actuel partoutà Ia fois. Les dévia- 
tions d'un parti politique ne sont pluá à redouter, 
lorsque ce parti est controle par un syndi- 
calisme vigourcux et discipline, et que ses déci- 
sions peuvent etre disculées, à chaque instant, 

par des foules ouvriòrcs conscientes. Lejour oü, 

en Franco, une concordance exacte se será éta- 
blio entre les mouvemcnts du parti socialisto et 
ccux de Ia confcdération du travail, le proléta- 
riat scra bien près d'avoir vaincu. Entre Ia pro- 
cédure parlementaire et Ia procédure de Faction 
dirccte. Ia contradiction n'est qu'apparente; cn 
róalilé. Ia preniièrc n'a de valeur, que si ellc esl 

soulcnue par Ia secoiidc. La loi, dans Ia pbase 

conlcmporaine, n'cstplus auregard des questions 
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socialcs, que Ia fraduction de Icflorldes travail- 

Icurs organisés; en dernière analysc, Ic siccle 
écoulé, montiant le grossisscmcnt conlinu, Ia 

conccntration croissanle des cíícctifs syndicaux, 

Icur liaison toujours plus ctroitc entre Ics frou- 

tières et à travcrs Ics fronlièrcs, éveille lavision 
dun monde nouveau,oü Ics grandes fcdcralions 
dindustric, aprcs avoir abattu Ic capilalisme, 
dcmeurcraient, sous le controle de Ia niasscdcs 
produclcurs, les maítresses et Ics régulalrlccs 

des choses. Le syndicalismc represente déjà le 

riidiment vivant des groupements humains de 

lavenir. Alors que Ics partis politiqncs, et le 

parti socialiste, ne sont que des eréations tran- 
sitoires, adaptées à une époque, condainnées à 
une mort plus ou moins prompte, les agrégats 
corj)oralif8 sont appclcs à dégagcr de plus en 

plus leur individualité, pour s'cpanouir à Tcx- 
tròme au lendemain d'une dislocation du regime. 

lis forment un lien indcstructlblc entre cettc 

périodc déclinantc de riiistoire. et ccllo (|iii se 

dossine déjà netlement u Ihorizon des peuples. 
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